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Demandons d'abord l'extension juridique des 
contrats collectifs et un conseil économique 

NO 3750 
M O N T R É A L 

Nous reproduisons à la page deux de la présente édition 
le texte conriplet du programme de restauration sociale que 
vient de faire paraître l'Ecole Sociale Populaire: restauration 
rurale, questions ouvrières, lutte contre les trusts, réforme fi-
nancière et réformes politiques. 

Il va sans dire que les Syndicats Catholiques de Mont-
réal ont fort bien accueilli la partie ouvrière de ce program-' 
me. Notre Conseil Central lui a donné entière adhésion et le 
Cercle Léon X I I I en a extrait ses sujets d'étude. Ces reven-
dications ouvrières, en effet, ne nous sont pas étrangères. 
Monsieur Alfred Charpentier, président du Conseil Central, a 
pris une part active dans leur élaboration. En plus, nous pou-
vons retracer chacun de ces articles dans les résolutions du 
dernier congrès de la Contédération des Travailleurs Catholi-
ques du Canada. Aussi pouvons-nous, avec plus de raisons, 
remercier l'Ecole Sociale Populaire d'avoir appuyé no.tre pro-
gramme de restauration sociale que de nous l'avoir tracé. 

Mais voyons en quoi consiste ce programme; 
"Uniformisation dans tous le pays de certaines lois 

ouvrières qui ont une portée nationale ou internationale, 
comme la réglementation des heures de travail — Orga-
nisation progressive des assurances sociales à base contri-
butoire — Application immédiate, comme mesure tran-
sitoire, de la loi fédérale des pensions de vieillesse — Al-
locations aux mères nécessiteuses — Salaire vital pro-
portionné à la famille moyenne — Expérimentation pru-
dente des allocations familiales, en tenant compte du 
problème rural — Primat du salaire sur les dividendes 
— Salaire minimum aux journaliers — Apprentissage 
obligatoire — Conseil supérieur du travail et code du 
travail — "Extension juridique du contrat collectif" — 
Organisation corporative de la profession — Retour de la 
rnère au foyer — Stricte observance du dimanche — Ini-
tiatives publiques et privées qui faciliteront à l'ouvrier 
l'accession à la propriété — Disparition des taudis — 
Suj^eillance plus efficace de l'observation des lois ou-
vrières — Révision de la loi des accidents du travail quant 
au choix du médecin et au délai donnant droit à l'indem-
nité — Réglementation de la vente à tempéraments." 

A cela, il faut ajouter un article de grande importance 
qui apparaît au chapitre des réformes politiques, la création 
d un conseil économique provincial composé d'un comité de 
directeurs et d'autant de sous-comités qu'il y a de branches 
importantes dans la vie économique et sociale. 

• • • 

^ De l'aveu même des membres de l'Ecole Sociale Populaire, 
tous les articles de ce programme ne sont pas de réalisatiorî 

facile ni immédiate", il s'agit de réclamer d'abord les ré-
Itormes les plus profitables aux travailleurs et à l'industrie. 
Tout en reconnaissant la haute valeur de certaines demandes 
qui apparaisserit au programme, je crois qu'au premier rang 
doivent venir "l'extension juridique dès conventions collec-
tives et le "Conseil Economique du Travail". 
îo—L'extension juridique des contrats de travail 

Par extension juridique des contrats collectifs, on entend 
la généralisation de ces contrats ou l'imposition par l'Etat, à 
tous les patrons et ouvriers d'une même industrie, des con-
ventions collectives signées par un groupe de patrons et d'ou-
vriers de ce métier. Le contrat collectif a pour but de dé-
terminer le salaire minimum et le salaire vital ainsi que les 
heures de travail dans une industrie déterminée. La généra-
isation de ce contrat tiendrait par le fait même la place d'une 

loi sur le salaire et sur la limitation des heures de travail. 
Le programme de restauration sociale réclame un salaire 

vital. Mais comment obtenir un salaire vital si ce n'est par 
le contrat de travail généralisé.? Il demande encore l'unifor-
misation des heures de travail. Mais qui mieux que les pa-
trons et les ouvriers peut déterminer la limite des heures de 
labeur dans une industrtte particulière? 11 demande en troi'-
sieme lieu une loi du salaire minimum pour les journaliers 
Il se peut que, même avec l'extension juridique des contrats 
collectifs, cette dernière mesure vienne à s'imposer à cause de 
la difficulté de grouper les journaliers dans des organisations 
professionnelles. Il n'en reste pas moins vrai qu il faut tout 
d abord concentrer nos efforts vers la généralisation du contrat 
de travail. Là seulement où iTsera impossible de l'appliquer, 
une loi, du salaire minimum s'imposera 

L'extension juridique du contrat de travail aurait sur la 
loi du salaire minimum et de la limitation des heures de tra-
vail le grand avantage de laisser aux organisations ouvrières 
et patronales le.soin de régler, avec l'aide de l'Etat, toutes les 
conditions de travail. Ce serait en plus un grand pas de fait 
vers "l'organisation corporative de la profession" que réclame 
l'Ecole Sociale Populaire. 
2o—Conseil Economique 

Une seconde mesure qu il faut demander sans plus tar-
der, c'est un Conseil Economique. Nous savons qu'un des 
rédacteurs du programme de restauration sociale croit qu'il 
serait plus facile d'obtenir un Conseil Supérieur du Travail 
qui, avec le temps, deviendrait un organisme du Conseil Eco-
nomique Ne semble-t-il pas que nous perdrions notre temps 
a demander des réformes intermédiaires.? Ce que nous vou-
lons, c'est un Conseil Economique. Eh bien! demandons-le 
donc. Des représentants de toutes les classes de notre société" 
membres du Gouvernement, professionnels, intellectuels et 
ouvriers réclament cet organisme qui ne peut tarder à nous 
etre donne. Nous comprenons fort bien que nous ne pour-
rons pas obtenir dès la première année un Conseil Economique 
aussi complet que célui décrit au paragraphe des réformes po-
litiques. 11 pourra ne se composer que de cinq ou six per-
sonnes comme en Irlande, mais ce sera tout de rŜ ême un 
Conseil Economique que nous aurons. 

Cornmeriçons à demander ce que nous voulons et nous 
aurons plus de chance de l'obtenir, 

Léonce GIRARD 

TRUSTS! 
• Qu ' e s t - ce qu ' un t rus t? — Nous 

avons pris du t emps à. l ' apprendre ; 
mais au jourd 'hu i nous savons tous par 
une expér ience très dure ce que c 'es t 
qu ' un t rus t . 

Depuis leur origine nous savons 
bien que parmi ces géants de la pro-
duct ion e t du commerce , il y en a au 
moins que lques -uns dé dangereux 
pour la masse des pauvres consomma-
teurs. Mais à force de voir des h o m -
mes publics les caresser, les soigner, 
les engraisser, nous les voyions s ' im-
planter pa r tou t au tour de nous sans 
aucun e f f ro i . 

Mais au jourd 'hu i quand nous voy-
ons à l 'horizon se dessiner la s i lhouet -
te d ' u n e grosse compagnie qui s ' a p -
prê te à m e t t r e sa main de fer sur la 
product ion ou le conr.merce de tous 
ou de presque tous les biens d 'u t i l i t é 
publ ique d ' u n e région ou d ' u n e gros-
se ville, un frisson, semblable à ce -
lui que doivent éprouver les poussins 
à l 'approche du vautour, s ' empare de 
notre peup le : "Un t rus t n o u v e a u ! " ; 
e t nous avons peu r ; e t c e t t e peur 
vient non pas d ' un vague instinct , 
comme celui du poussin à l 'approche 
du vau tour ; elle vient de l 'expérience. 

— Ce n ' es t plus nécessaire de dé -
finir le t rus t e t de multiplier les 
exemples pour en faire connaî t re la 
na ture . Tou t le monde sait ce que 
c 'es t qu ' un t rus t . 

— Mais posons-nous, sans effroi , 
bien f ro idement , trois graves ques -
tions à propos des t rus t s : Que f au -
drait- i l pour qu ' un tri^st soit jus te e t 
h o n n ê t e ; les t rusts sont- i ls bien dan -
gereux pour le bien public; que faire 
en face de cer tains t rusts? 

Io Que faudrait-il pour qu'un trust 
soit juste et honnê te? 

— P o u r q u ' u n e telle oragnisotion 
soit conforme à la justice, pour qu ' e l -
le ne soit pas un vol, M faudra i t bien 
des choses diffici les à réaliser. 

1) Il f audra i t qu' i l n 'y ait dans 
c e t t e compagnie que de véri tables va-
leurs, non pas mouillées mais solides. 

2 )^ Il faudra i t que pour établ ir leur 
contrôle, ils n ' emplo ien t pas tou tes 
sortes de moyens in jus tes pour ruiner 
les concurrents indépendants . 

3) il faudra i t qu ' i l s ne p r ennen t 
pas tou tes sor tes de t rucs in jus tes 
pour fausser la valeur des act ions 
qu ' i ls m e t t e n t sur le r ra rché — pour 
les faire vendre t rès cher e t les ra-
che te r à vil prix. 

4 ) Il f audra i t q u ' u n e fois établis 
sol idement , ils ne venden t pas t rop 
cher les choses qu ' i ls produisent ou 
dont ils dé t i ennen t le marché ; car 
vendre t rop cher, c ' e s t pécher grave-
m e n t cont re la just ice. 

Or les t rus ts respec ten t - i l s t ou -
jours tou tes ces lois do la s t r ic te jus -
tice? 

! ) Ma lheu reusemen t un t rop grand 
nombre m e t t e n t t rop de f ict i f , t rop 
d ' eau dans leur s tock . 

Plusieurs c o m m e n c e n t avec des ca-
p i taux fictifs , c ' e s t - à -d i r e supérieurs 
à leur valeur rëelle, c ' e s t - à -d i r e bour -
soufflés , c ' e s t - à -d i r e mouillés. — Il 
le f a u t b ien : pour avoir un appui a u -
près des gouvernsments , il f au t bien 
donner que lques pe t i tes par ts aux mi-
nistres e t aux aut res politiciens in-
f l u e n t s ; e t pour faire rent rer Mon-
sieur un tel dans la compagnie il a 

Aidez les Syndicats catholiques 
'Appelez 
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souvent fallu l 'évaluer à plus que sa 
valeur, e tc . , e tc . 

2 ) M a l h e u r e u s e m s n t pour é tabl i r 
so l idament leur contrôle, plusieurs 
t â c h e n t par tou tes sor tes d e moyens 
de ruiner les industr iels Indépendants 
auxque ls parfois, avec la connivence 
des compagnies de chemin dé fer qui 
leur concèden t des rabais secrets , 
avec parfois la connivence des inspec-
teurs du gouvemennent qu ' i l s payen t 
non s e u l e m e n t pour ne pas ê t re in-
quiétés , mais aussi pour inquié ter les 
concurrents , ils f o n t une guerre à 
Tiort — une guerre à mort dans t o u t e 
la force du mot , oarce qu 'e l le se t e r -
rnine par la mor t des concurrents , 
ç ' e s t - à -d i r e des pe t i t s p roduc teurs 
qu ' i ls ne se son t pas donné la peine 
d ' ache te r . 

3 ) Ma lheu reusemen t plusieurs da 
ces grosses compagnies p r e n n e n t t o u -
tes sor tes de t rucs pour fausser la 
valeur de s act ions e t des obligations 
qu 'e l les m e t t e n t sur Io marché, pour 
les vendre d 'abord t rès cher e t e n -
su i t e les fa ire baisser pour les r a -
che te r à un prix t rès bas. 

4) Ma lheureusemen t plusieurs d e 
ces t rusts , une fois établis sol ide-
ment , pressurent le public. 

Ordina i rement la format ion de ces 
t rus t s en t ra îne presque f a t a l e m e n t la 
hausse des prix — e t cela pour p l u -
sieurs raisons: ayan t c o m m e n c é avec 
des capi taux f ict ifs , il s 'agi t , t o u t en 
leur fa i sant rappor te- de gros divi -
dendes , d 'amél iorer l 'entreprise, j u s -
qu ' au jour où on pourra diviser d e 
nouveau lés parts, c ' e s t - à -d i r e a jou te r 
eijcore de l 'eau. 

Et puis il f a u t bien donner aux d i -
rec teurs e t géran ts des salaires p r o -
por t ionnés à leur cupidi té . — Et t o u t 
cela, qui le paye? — Le public, les 
pauvres comme les riches. 

2o Les trusts sont-ils bien dangereux 
pour le bien public.' 

^— Ils le sont e t beaucoup : en e f f e t 
qu 'ex ige le bien c o m m u n ? Le bien 
commun exige que les richesses soient 
bien répart ies, q u ' u n e classe n 'oppr i -
me pas e t même n ' e m p ê c h e pas l ' a u -
t re de vivre; il exige une liberté jus te 
e t raisonnable dans 'e commerce e t 
toutes les act ivi tés économiques ; 
n ' ex igç - t - i l pas su r tou t q u e le pouvoir 
civil, comme souverain e t suprême a r - ' 
bitre, en tou te impart ial i té e t dans 
le seul in té rê t du bie;i c o m m u n e t de 
la justice, c o m m a n d e e t gouverne? 

Or plusieurs gros t rus t s t e n d e n t à 
bouleverser ce t ordre admirable don t 
la société a t a n t besoin — e t c ' e s t 
par l ' au tor i té de Pie XI lu i -même 
qu 'on p e u t le prouver. 

1 ) C 'es t p r e m i è r e m e n t l ' éc rase-
m e n t des commerces e t des industr ies 
privées, par une concurrence d o n t la 
l iberté ne connaî t pas de limites, lors-
qu' i l s ' ag i t pour étafa-ir un t rus t de 
casser le cou à tous ies industr iels ou 
les commerçan t s de la m ê m e ligne — 
X e u x - l à seuls, di t - i l , r e s ten t debou t 
"qui son t les plus for ts , ce qui re -
' V i e n t à dire, qui l u t l cn t avec le plus 
' ' d e violence, qui sûn t le moins gê -
" n é s par les scrupules de consc ien-
" c e " . 

2 ) Puis c ' es t l ' accumulat ion des 
richesses dans les mains d ' u n pe t i t 
nombre — " A l 'aide des compagnies 
[^juridiques, di t - i l , c ' e s t - à - d i r e des 
[[compagnies l imitées, on accumule 
" p a r des moyens plus ou moins jMStes, 
'[les cap i taux de plusieurs individus 
[[en une seule en t r ep r i s e ; q u i t t e plus 
[[tard, quand l 'entreprise aura grandi", 
[[à fa ire ensemble une e n t e n t e , ou 
[[même à se réunir én une seule dorit 
'[les proport ions alors dev iendron t g i -
" g a n t e s q u e s . " 

Et c ' e s t la d ic ta ture économique 
[[Les simples déposi ta ires e t géran ts 
" d u capital qu ' i ls admin is t ren t à leur 
[[gré se t rouvent par le fa i t t o u t puiSi 
" s a n t s ; ils o n t e n t r e les mains, dit lé 
Pape, Une énorme puissance" . 

Ce t t e énorme puissance, il la qual i -
f ie de despo t ique ; il s 'écrie qu 'e l le a 
rendu à tous la vie t rès dure . 

3) Si au moins l ' au tor i té publ ique 
é ta i t res tée in t ac t e ; mais non. " A 
"son tour, c e t t e accumula t ibn de fo r -
[[ces e t de ressources amène à lu t te r 
[[pour s ' emparer de la puissance; on 
" c o m b a t d 'abord pour Ja rrtaîtrisé éco-

(Suite à la page 4) 



L A V I E . S Y N D I C A L E Montréal, octobre 1933 

Programme de restauration sociale 
Élaboré par un groupe d'hommes d'étude — Réforme mo-

rale d ' a b o M — Restauration rurale — Question ouvrière 
— Lutte contre les trusts — Réformes financières — 
Réformés politiques. 

Nom Teçcvpns ' d'[in groupe 
d'hommes d'étude, dont les 
noms sont fam^Hers à tous 
ceux gni suivent chez nous le 
mouvement des idées, le texte 
de- ce p rogrammé d« restaura-
tion sociale: 

La crise que hous traversons 
exige de toutes les bonnes vo-
lontés un e f f o r t énergique de 
redressement. VEcole Sociale 
Populaire a publié en mai der-
nier un programme doctr inal de 
haute inspirat ion. Nous y adhé-
rons pleinement. 

Nous croyons, nous aussi, 
que les causes principales de la 
crise sont d 'ordre moral et qu« 
nous la guérirons surtout pa r le 
retour à l '€sprit chrétien es-
prit de justice, de charité, de 
modération, respect des droits 
de Dieu et des droits du pro-

Nous croyons que 1 Jitat, 
dont le rôle est de protéger 
les droits, et,.les libertés légiti-
mes ceux surtout des faibles et 
des indigents, et de promouvoir 
le bien commun, doit intervenir 
pa r des mesures législatives 
pour mettre tin à la dictature 
économique et assurer une meil-

• leure répart i t ion des richesses. 
Contrairement au socialisme, in-
Irinsèquemient mauvais, le ré-
gime capitaliste n'est pas con-
damnable éii sôi. Ce sont les 
abus qui l 'ont vicié. Ce sont eux 
qu'il faut faire disparaî tre . 

Nous • croyons que les corps 
professionnels devraient s'or-
ganiser solidement afin de jouer 
dans la société le rôle impor-
lant auquel ils sont destinés. Il 
faut tendre à r-aménagement 
d'un ordre corporatif qui dé-
chargerait l 'Etat d'un bon nom-
bre de tâches secondaires dont 
on l 'accable. 

Nous croyons enfin que le 
Canada est d 'abord pour les 
Canadiens et que toute immi-
gration en ces temps de chôma-
ge serait cont i^ i re aux intérêts 
(lu pays. Mais à la base de 
cette politique canadienne, nous 
mettons le respect des droits 
(les provinces et le pr inc ipe 
d'égalité des deux races, tels 
iiue les reconnaî t le pacte de la 
C.onfédération. 

Elaboré pa r , des moralistes, 
le programpie de l'E. S. P. s'en 
tenait aux ^raihdes lignes. Il ne 
descendait pas dans les détails. 
f;es précis ions cependant sont 
nécessaires; 11 faut les prés-en-
ler au publ ic qui exige des ré-
formes concrètes et prat iques. 
Elles relèvent, pour la plupart , 
de techniciens! C'est avec leur 
aide que nous avons préparé les 
articles suivants. Nous avons 
dû, afin de condenser en quel-
ques lignes une matière abon-
dante, adopter des formules 
))rèves. Quelques ^points, toute-
fois, demanderaient des expli-
cations. Nous comptons les four-
nir dans line brochure qui pa-
raî t ra sous peu. 

Nous invitons nos compatrio-
tes à étudier sérieusement . ce 
p rogramme et, s^ils , le trouvent 
raisonnable, à s'«n faire les 
promoteurs auprès des hommes 
publics pour en obtenir une ap-
plication graduelle. 

I—Restauration rurale 
lo ) Restauration de l'agricul-

ture existante: Retour à l 'agri-
<'ulture familiale — Associa-
tion professionnelle des cultiva-
teurs — Généralisation de l'ins-
Iruction agricole — Expansion 
du .mouvement coopératiste •— 
Crédit agricole pa r l ' intermé-
diaire des Caisses populaires 
•— Diversification de la produc-
tion pa r l ' introduction de nou-
velles spécialités cultural.es con-
venant à notre soi et à notre 
climat et répondant aux besoins 
des marchés locaux. A cette fin, 
inventa i re : a) de la consomma-
tion sur les marchés urba ins 
p o u r savoir exactement ce qui 
.s'y vend; b) d e la product ion 
agricole, afin de se r endre 
compte de ce qui y manque; c) 
du terr i toire cultivé au point de 

vue climat et sol afin de déter-
miner les cultures à in t roduire . 

2o) Colonisation: A) — Par t 
da l 'Eta t : Procéder d 'après un 
plan annuel déterminé d 'avance 
_ Facil i ter l 'accès des terres 
colonisables par tou t où elles se 
trouvent, qu'elles appart ien-
nent à la couronne, ou quel les 
soient concédées «n seigneuries 
ou en réserves forestieres. A 
cette fin, délimiter les reserves 
de colonisation et réintégrer au 
domaine agricole celles qui sont 
concédées en réserves forestie-
res ou en seigneuries — Con-
céder les t i tres aux colons ayant 
l 'enlèvement du bois et exiger 
des compagnies qu'elles achè-
tent le bois des colons avant de 
faire la coupe sur leurs propres 
limites — Conserver le regime 
des pr îmes avec paiement régu-
lier, à condition qu'il y ait ré-
sidence — Etablir un budget 
de colonisation mieux propor-
t ionné aux besoins pressant de 
j ' i jeure — Favoriser la création 
de sociétés de colonisation et 
coopérer avec ces sociétés -7-
Aider les colons pa r l ' interme-
diaire des sociétés diocesaines 
et pa r des t ravaux (routes, etc.) 
ou par des subventions collec-
tives (construction d'ecoles, 
d'églises) plutôt que p a r des 
gratif ications individuelles — 
Appliquer phis largement le plan 
Gordon pour le retour a la terre 
des chômeurs urbains . ' 

B) Pa r t du pub l i c : Sociétés 
paroissiales et diocésaines de 
colonisation pour le recrute-
ment des colons et l 'organisa-
tion des paroisses nouvelles. 

3o) Arts domestiques et in-
dustries locales: Promouvoir de 
développement des arts domes-
tiques afin d 'accroî t re les reve-
nus de la famille agricole — 
Procéder à une enquete: a ) , s u r 
ce qui se fai t ; b) sur ce qui 
pourra i t se faire — Favoriser 
la décentralisation économique; 
à cette fin, aider au dévelop-
pement de la peti te et moyenne 
industr ie locale et régionale qui 
complétera l 'agriculture en lui 
o f f ran t un débouché a) pour 
ses produits , b) pour son sur-
croît de main-d'oeuvre. 

d 'une commission provinciale 
hydro-électr ique qui aménage-
rait , au fur et à mesure des be-
soins, les chutes non encore 
concédées ainsi que les chutes 
concédées, mais non exj)loîtées 
— Faire enquête sur la Beau-
harnois Power et la Montréal 
Light, Heat and Power et sur 
preuve d 'abus suffisante, étatisa-
tion de la Beauharnois en ga-
rant issant les o'bligations et en 
ne versant aux act ionnaires 
qu'une rémunérat ion correspon-
dant à leur mise de fonds réelle 
— Imposer au trust un contrôle 
à la généra t ion 'e t à la distribu-
tion afin d 'assurer à tous des 
taux modérés — Protection du 
gouvernement aux municipal i tés 
qui, après un referendum, dési-
rent municipal iser leur service 
électrique — Une polit ique 
d 'électrif ication rurale progres-
sive selon un plan déterminé — 
Enquête complète sur la struc-
ture et les méthodes f inancières 
des compagnies d'utilités publi-
ques et assainissement de leur 
capitalisation — Obligation 
p o u r les compagnies hydro-élec-
triques de créer entre les mains 
de l 'Etat, par le versement an-
nuel d'ùn certain pourcentage 
de leur capitalisation, une ré-
serve avec laquelle le gouverne-
ment pour ra , au cas d'abus 
prouvés, racheter les entrepri-
ses d 'après la valeur matérielle 
de l 'actif. 

IV—Réformes financières 

j |—Quest ion ouvrière 

Uniformisailion dans tout le 
pays de certaine^ lois ouvrières 
qui ont une portée nationale ou 
internationale, comme la régle-
mentation des heures de travail 
— Organisation progressive des 
assurances sociales à base con-
tr ibutoire — Application ini-
médiate,. comme mesure transi-
toire, de la loi fédérale des pen-
sions de vieillesse — Allocations 
aux mères nécessiteuses — Sa-
laire vital propor t ionné à la fa-
mille moyenne — Expérimenta-
tion prudente des allocations fa-
miliales, en tenant compte du 
problème rural — Pr imat du 
salaire sur les dividendes — 
Salaire min imum aux journa-
liers — Apprentissage obliga-
toire — Conseil supérieur du 
travail et code du travail — Ex-
tension juridique du contrat 
collectif — Organisation corpo-
rative de la profession — Retour 
de la mère au foyei^ — Stricte 
observance du dimanche — 
Initiatives publ iques et privées 
qui facil i teront à l 'ouvrier l'ac-
cession à la p ropr ié té — Dispa-
rition des taudis — Surveillance 
plus efficace de l 'observation 
des lois ouvrières — Révision 
de la loi des accidents du tra-
vail quant au choix du médecin 
et au délai donnant droit à 
l ' indemnité — Réglementation 
de la vente à tempéraments . 

III—Lutte contre les trusts 

Combattre les cartels du 
charbon et de la gazoline — 
Surveiller le commerce du lait 
et du pain — Lutter tout spé-
cialement contre le t rust de 
l 'électricité — Organiser la 
concurrence par la création 

Uniformisat ion de la loi des 
sociétés à fonds social dans tout 
le Canada — Défense d avoir 
recours à des prête-noms pour 
l 'obtention de lettres patentes— 
Suppression des actions sans 
"nominale" et simplification de 
la structure f inancière des so-
ciétés, ne laissant subsister que 
des obligations, c'est-à-dire des 
ti tres de créance gagés par une 
première hypothèque sur des 
immeubles,, des actions pnvi ler 
giées et des actions ordinaires 
d'un nominal déterminé — Par-
ticipation des obligataires a 
l 'élection des conseils d'adminis-
tration — Obligation, pour les 
administrateurs d'une compa-
gnie, de posséder, d 'après la ca-
ipitalisation, une valeur détermi; 
née d'obligations, plus la moitié 
de cette valeur en actions ordi-
naires. Dépôt' obligatoire de 
ces t i tres dans une compagnief 
de fiducie comme garantie 
d 'honnête administration—Obli-
gation pour les sociétés de pu-
blier annuellement une liste 
complète de leurs act ionnaires 
et obligataires — Limitation, 
d 'après les bénéfices, des ap-
pointements, commissions, je-
tons de présence versés aux 
fonctionnaires supérieurs et aux 
administrateurs- avec obligation 
pour la compagnie d'en publier 
chaque année le montant — In-
terdiction aux administrateurs 
de prof i ter de leur situation pour 
encaisser des profi ts ou éviter 
des pertes personnelles au détri-
ment des actionnaires et des 
obligataires — Interdict ion des 
bonis et dividendes payés en ac-
tions ainsi que des fractionne-
ments d'actions et des émissions 
de titres amoindrissant le gage 
du capital déjà souscrit — Uni-
formisation des bilans — Fixa-
tion des pourcentages pour dé-
préciation, amortissement, etc., 
pr incipalement par les sociétés 
qui font le commerce d'articles 
de première nécessité: lait, fari-
ne, pain, charbon, électricité, 
etc. — Responsabili té conjointe 
des adminis t ra teurs avec les vé-
r i f icateurs qui signent les états 
f inanciers des sociétés — Res-
ponsabilité conjointe des admi-
nistrateurs et des cour-
t iers qui vendent les _ ti-
tres d'une compagnie quant à la 
véracité du prospectus — Régle-
mentation sévère et, au besoin, 
abolition d e s "Investinent 
Trusts" et "Holding Companies" 
— Interdict ion aux banques de 
p rê t e r : lo ) à leurs administra-
teurs, soit directement, soit indi-
rectement, 2o) à des entreprises 
où Issdits adminis t ra teurs sont 
intéessés—Interdiction aux ban-
ques d 'avancer aux cour t iers 
plus que 50 pour cent de la va-
leur nominale du ti tre coté ou 50 
pour, cent de la cite si le titre se 
traite en-dessous du pai r — In-
terdiction des "poôls" et de la 
vente à découvert en bourse — 
Imposition d'une taxe provin-

ciale sur toute mutation, effec-
tuée moins d'un an ' ap rè s 1 achat 
d'action cotée en bourse. 

V—Réformes politiques 

Dans la mesure du possible, 
exécution des travaux publics en 
régie pour mettre fin au regne 
dés g rands entrepreneurs . Inter-
diction aux ministres d'être ad-
minis t ra teurs d 'une entreprise 
industrielle, commerciale ou fi-
nancière; comme compensation, 
relèvement de leurs appointe-
ments et assurance d'une pen-
sion convenable, — après une 
période de service déterminée. 
Obligation pour les sociétés édi-
tr ices de journaux de publier la 
liste assermentée de leurs admi-
nistrateurs, actionnaires, créan-
ciers hypothécaires et rédacteurs 
réguliers. Impr imer ie d Etat 
pour le gouvernement provincial 
et obligation pour les autres 
corps publics de n 'accorder de 
contrats d ' impression qu 'après 
demande de soumissions. Inter-
diction à l 'homme publ ic de fai; 
re par un prête-nom ce que la loi 
lui interdit de faire personnelle-
ment, et renvoi aux t r ibunaux 
plutôt qu'aux assemblée délibé-
rantes de tout cas de concussion 
et de péculat. Elections à date 
fixe et déclaration obligatoire 
par les part is des montants sous-
crits à leur caisse électorale ain-
si que des sommes affectées à 
l 'organisation générale et dans 
chaque circonscript ion. Applica-
tion rigoureuse de la loi contre 
les suppositions de personne 
(télégraphes). Création d'un 
conseil économique provincial 
composé d'un comité directeur 
et d 'autant de sous-comités qu'i l 
y a de branches importantes de 
la vie économique et sociale. A 
ce conseil siégeront des spécia-
listes nommés par l 'Etat, mais 
désignés par les divers groupe-
ments professionnels et sociaux. 

Le conseil aura pour mission 
d 'élaborer une politique écono-
mique et sociale et d ' a p p o r t ^ 
aux gouvernants le concours de 
ses études et de sa compétence. 
En outre, le conseil collaborerait 
à la nomination des sous-minis-
tres et des fonct ionaires supé-
r ieurs de l 'Etat. 

¥ ¥ * 

Tous les articles de ce pro-
gramme ne sont pas de réalisa-
tion facile ni immédiate. Nous 
nous en rendons parfai tement 
compte. Mais les ré formes qulils^ 
préconisent nous paraissent jus-
tes et nécessaires, et aucun obs-
tacle sérieux ne s'oppose à leur 
application. 

Mus uniquement par l ' amour 
de notre pays, désireux d'y faire 
régner un ordre plus conforme a 
la justice sociale et de le préser-
ver ainsi des bouleversements 
auxquels nous expose la situa-
tion actuelle, nous voulons tra-
vailler au t r iomphe de ce pro-
gramme. Tous ceux qui pensent 
comme nous, individus ou socié-
tés, sont invités à nous adresser 
leur adhésion. Nous accepterons 
aussi volontiers les observations 
qu'on voudrait b ien nous fais» 

ESDRAS MINVILLE 
Dr PHILIPPE HAMEL 
ALBERT RIOUX 
V.-E. BEAUPRE 
Dr J.-B. PRINCE 
ANATOLE VANIER 
ARTHUR LAURENDEAU 
ALFRED CHARPENTIER 
WILFRID GUERIN 
RENE CHALOULT 

On nous prie d'ajouter que les 
adhésions à ce programme peu-
vent être adressées, soit à M. 
René Chaloult, avocat, Edifice 
Price, Québec, soit à M. Wilfrid 
Guérin, notaire, 4325, rue de La-
naudière, à Montréal. 

Loi relative 
aux Syndicats 

professionnels 
(Suite de la page 7) 

prouvant ces statuts. 21 Geo. V, 
c. 98, s. 1, 1930-31. 

2. Affecter une par t ie de leurs 
ressources à la création d'habi-
tations à bon marché et à l 'ac-
quisition de terra ins pour jar-
dins ouvriers, éducation physi-
que et hygiène; 

3. Créer et adminis t rer des bu-
reoux de renseignements pour 
les offres et les demandes de tra-
vail; 

4. Créer, adminis t rer et sub-
ventionner des oeuvres, profes-
siorfnelles, telles que institu-
tions professionnelles de pré-
voyance, laboratoires, champs 
d'expérience, oeuvres d'éduca-
tion scientifique, agricole et so-
ciale, cours et publications inté-
ressant la profession; 

5. Subventionner et aider des 
sociétés coop(ératives ()e pro-
duction et de consomination; 

6. Acheter pour les revendre, 
louer, prêter ou répar t i r entre 
leurs membres, tous les objets 
nécessaires au soutien dé leur 
famille, à l 'exercice de leur pro-
fession, matières premières, ou-
tils, ins l ruments , machines, en-
grais, semences, plants, animaux 
et matières al imentaires; 

Ca. Lorsqu'un syndicat désire 
changer son nom, le l ieutenant-
gouverneur en conseil, sur preu-
ve jugée par lui suffisante, que 
cette demande de changement de 
nom n'est pas faite dans un but 
illégitime, peut autoriser le chan-
gement de nom demandé dans la 
requête adressée au secrétaire de 
la province par le syndicat . 

6b. Le secrétaire de la provin-
ce, aussitôt l 'autorisation accor-
dée, en donne avis par une in-
sertion dans la Gazette officielle 
de Québec, suivant la formule 2. 
Sujet à cette publication, mais à 
compter de la date de l 'autorisa-
tion, le syndicat est désigné sous 
le nouveau nom mentionné dans 
cette autorisation. 

6c. Aucun changement de nom 
fait en vertu des articles 6a et 6b 
n 'appor te de modificat ion aux 
droits et obligations du syndi-
cat ; et les procédures qui au-
ra ient pu être commencées ou 
continuées pa r ou contre le 
syndicat sous son premier nom 

peuvent l 'être par ou contre lui 
sous son nouveau nom. 18 Geo. 
V, c. 70, s. 1, 1928. 

7. Prê ter leur entremise pour 
la vente des produi ts provenant 
exclusivement du travail per-
sonnel ou des exploitations syn-
diquées; facili ter cette vente pa r 
expositions, annonces, groupe-
ment de commandes et d'expé-
tion; 

8. I^époser leur marque ou la-
bel; 

9. Passer avec tous autres syn-
dicats, sociétés, entreprises ou 
personnes les contrats ou cqn-^ 
ventions relatives à la poursui te 
de leur objet et spécialement 
ceux visant les conditions col-
lectives du travail . 

10. Exercer devant toutes; 
cours de justice tous les droits 
appar tenant à leurs membres , , 
relativement aux f ra is por tant un 
préjudice direct ou indirect à 
l ' intérêt collectif de la profes-
sion qu'ils représentent . 21 Geo,. 
V, c. 98, s. 1, 1930-31. 

(A suivre) 

Présidence 
des assemblées 

(Suite de la.page 7) 

rèt du conseil d'Etat, 14 juillet 
49). 

"La major i té d 'une demi-voix 
suffit pbur qu'il y ait major i té 
absolue. Ainsi décidé dans la 
séance de la Chambre des dé-
putés du 21 décembre 1837, sur 
le r appor t de M. Duvergier de 
Hauranne, ainsi conçu: 

"Le deuxième collège du Pas-
de-Calais, a élu M. Harlé Fils. Le 
nombre des votants était 401. M. 
Harlé a obtenu 201 suffrages, 
quelques électeurs ont p ré t endu 
que ce nombre de voix n'était pas 
suffisant puisque M. Harlé avait 
été nommé à la majori té d 'unè 
demi--^ix, mais la jur i spruden-
ce de la Chambre est entière-
ment contraire à çette préten-
tion, et le Bureau conclut à l 'ad-
mission de M. Harlé Fils. L'ad-
mission a été prononcée." 

Extrai t du volume "Prés idence 
des assemblées", édité pa r la Li-
brairie Beauchemin, Liée. 
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A TRAVERS LA VIE SYNDICALE 
M. ].-C.-E. Camache, 

président du Syndicat 
des menuisiers 

M. Osias F i l ion , nouvellei î ient 
p r o m u p r é s i d e n t de la Confédé-
r a t i o n des T rava i l l eu r s Catholi-
ques du Canada , a y a n t rés igné à 
la c h a r g e de p r é s i d e n t du Syn-
d i c a t des Menuis iers , M. J.-C.-E. 
G a m a c h e fu t chois i p a r son syn-
d i c a t p o u r r e m p l i r ce rôle . Les 
a u t r e s o f f i c i e r s élus à l ' assem-
blée régul iè re des é lec t ions chez 
les m e n u i s i e r s , s o n t : M. Omer 
Guéra rd , v i ce -p ré s iden t ; M Mi-
che l Masse, s ec r é t a i r e ; M. Jo-
seph R a y m o n d , s ec r é t a i r e cor -
r e s p o n d a n t ; M. J.-B. Beaure-
g a r d , sec ré ta i r e f i n a n c i e r . 

Au Syndicat Interprofes-
sionnel 

Le synd i ca t i n t e r p r o f e s s i o n n e l 
« r e c o m m e n c é ses ac t iv i tés au 
cou r s de la s e m a i n e d e r n i è r e . 
Ce s y n d i c a t se r a s semb le le 1er 
et le 3ème v e n d r e d i s de chaquB 
mois . Il a p o u r but de g r o u p e r 
t o u s l«s o u v r i e r s qui n ' a p p a r -
t i e n n e n t pa s à un synd ica t dé jà 
cons t i tué . C'est dans ce synd i -
cat que se f o r m e n t les p r e m i e r s 
n o y a u x qui d e v i e n n e n t ensui te 
des o rgan i sa t ions f lo r i s san tes . 

Les o f f i c i e r s du synd i ca t in-
t e r p r o f e s s i o n n e l cet te année , 
s o n t : M. P h i l i p p e Lagan iè re , 
p r é s i d e n t ; M. Gasp. Lapa lme , 
v . -prés . ; M. B e r n a r d Grandgui l -
lot, s ec ré t a i r e ; M. Oscar Gati-
neau , t r é so r i e r . 

Syndicat du Chantier 
municipal 

Fête traditionnelle — Déléga-
tion à l'hôtel de ville 

Le Synd ica t des E m p l o y é s du 
Chan t i e r m u n i c i p a l cé l éb re ra di-
m a n c h e , le 29 oc tobre , sa fê te 
annue l l e en l ' h o n n e u r du Chris t -
Roi , p a t r o n du synd ica t . A cet te 
occas ion , les o f f i c i e r s organi -
sen t u n e p rocess ion qui p a r t i r a 
de l ' éd i f i ce des Synd ica t s ca tho-
l iques, 1231 DeMont igny est. et 
se r e n d r a à l 'église Sainte-Mar-
guer i te-Marie p a r les r u e s De-
Mont igny, Maisonneuve , L a f o n -
t a i n e et Bordeaux . Une messe 
so lenne l le se ra chan tée et un 
s e r m o n de c i r c o n s t a n c e sera 
d o n n é . 

Au c o u r s de la s e m a i n e der -
n i è r e , les r e p r é s e n t a n t s de ce 
s y n d i c a t se r e n d i r e n t a u p r è s du 
Comi té exécutif de la ville de 
Mont réa l p o u r s o u m e t t r e les dé-
s i r s des m e m b r e s du Synd ica t . 
M. B o u c h a r d , p r é s i d e n t du syn-
d ica t , d i r i g e a i t la délégat ion qui 
é ta i t a c c o m p a g n é e de M. A l f r ed 
C h a r p e n t i e r , p r é s i d e n t du Con-
seil Cent ra l des Synd ica t s ca-
tho l iques . Les délégués f u r e n t 
r e ç u s p a r MM. Gabias, Legault 
et Bell. 

Les m e m b r e s du synd i ca t ca-
tho l ique du c h a n t i e r m u n i c i p a l 
d e m a n d è r e n t aux r e p r é s e n t a n t s 
de la Cité qiie du t r ava i l en plus 
g r a n d e a b o n d a n c e soit d o n n é 
a u x employés . "Ces de rn i e r s , di-
rent - i l s , t r ava i l l en t si peu qu ' i l s 
son t d a n s u n e cond i t ion infé-
r i e u r e aux c h ô m e u r s sous le se-
c o u r s d i r ec t " . La délégat ion sug-
géra au Comité exécutif de l 'hô-
tel de vil le de f a i r e p r é p a r e r à 
l ' avance ' l 'ou t i l lage r equ i s p o u r 
les t r a v a u x à v e n i r et d ' augmen-
t e r les p rov i s ions du magas in . 
El le r éc lama aussi le respec t du 
dro i t d ' a n c i e n n e t é . 

Les au to r i t é s de la ville de 
Mont réa l r e c o n n u r e n t vo lon t ie r s 
la c o m p é t e n c e des m e m b r e s du 
synd i ca t du c h a n t i e r m u n i c i p a l 
e t ont m ê m e a d m i s que la f abr i -
ca t ion d 'un ce r t a in outi l lage fai t 
p a r les employés du c h a n t i e r 
m u n i c i p a l était s u p é r i e u r à ce-
lui fa i t en d e h o r s et en dé f in i -
t ive coûta i t m o i n s cher . MM. les 
m e m b r e s du Comité Exécut i f on t 
e x p r i m é leur regre t que le bud-
get de la vil le ne leur pe rme t t e 
p a s de f a i r e de t r è s g r a n d e s 
amé l io ra t ions . Ils oii) p r o m i s 
tou te fo i s do fairi ' p r é n a r e r en 
au tan t que possible pa r les rm-1 
p loyés du chantic-r j^iunicipal 

les m a t é r i a u x r e q u i s à la r é fec -
t ion des éd i f i ce s . 

Les délégués se sont d i t s sa-
t i s fa i t s de la m a n i è r e don t i ls ont 
été r eçus p a r l ' au to r i t é de la Ci-
té. I ls f e ron t r a p p o r t aux s y n d i -
cats à la p r o c h a i n e assemblée . 

Syndicat des employés 
de tramway 

Le Synd ica t des employés de 
t r a m w a y s p o u r s u i t avec v igueur 
sa c a m p a g n e en f a v e u r de la se-
m a i n e de s ix j ou r s et de la l imi-
ta t ion des h e u r e s de t rava i l . A 
la sui te de l ' en t r evue qu ' i ls ont 
eue d e r n i è r e m e n t avec l ' honora -
ble C.-J. A r c a n d , m i n i s t r e du t ra -
vail , M. Géra rd T r e m b l a y , sous-
m i n i s t r e du t ravai l , les r ep ré sen -
tan t s des U n i o n s i n t e rna t i ona l e s 
et de la Compagnie , les m e m b r e s 
du S y n d i c a t des t r a m w a y s ont 
ad re s sé à l ' h o n o r a b l e m i n i s t r e 
du t rava i l une le t t re l ' i nv i t an t à 
une assemblée généra le des Em-
ployés de t r a m w a y de Montréal . 
Depuis cet te date , le Synd ica t a 
t enu une g r a n d e assemblée au 
cou r s de laquel le M. le m i n i s t r e 
A r c a n d a pa r l é ouve r t emen t de 
la nécess i té de r é d u i r e les heu-
res de t r ava i l chez les employés 
de t r a m w a y . Il dés i re l imi te r la 
s e m a i n e de t rava i l à 54 h e u r e s 
tout d ' a b o r d et p lus t a rd , à 48 
heures . Les employés de t r am-
w a y veulent u n e sema ine de six 
jours et 54 h e u r e s p a r s ema ine . 
Les déc l a r a t i ons de M. A r c a n d , 
déc l a r a t i ons qu ' i l a répé tées tout 
d e r n i è r e m e n t à une assemblée 
pub l ique , sont en tout c o n f o r m e s 
aux voeux des m e m b r e s du Syn-
dica t . 

M. Léonce Girard nommé 
juge de paix 

M. Char les Lanc tô t , ass is tan t 
p r o c u r e u r généra l , d a n s u n e let-
t re du 6 oc tobre 1933, au Consei l 
cen t ra l des S y n d i c a t s cathol i -
ques, a n n o n ç a i t que M. Léonce 
Gi ra rd avai t été n o m m é juge de 
pa ix avec j u r i d i c t i o n slir le dis-
t r i c t de Montréal , a u x f in s de 
r ecevo i r le s e r m e n t seu lement . 

La n o m i n a t i o n d ' un juge de 
pa ix d a n s no t r e éd i f i ce est de na-
ture à r e n d r e de g r a n d s serv ices 
à nos m e m b r e s . A cause des di f -
f icu l tés qui s u r v i e n n e n t d a n s le 
t ravai l , les ouv r i e r s do iven t si-
gne r souvent des a f f idav i t s . Nos 
s y n d i q u é s a u r o n t à l ' aven i r u n 
h o m m e tout a t t i t r é à cet te f in , ce 
qui l eur é p a r g n e r a des déplace-
m e n t s et des dépenses assez coû-
teuses . 

Le Consei l c en t r a l des Syndi -
cats ca tho l iques à sa d e r n i è r e as-
semblée a ad res sé des r emerc i e -
m e n t s à l ' h o n o r a b l e p r e m i e r mi-
n i s t r e de la p r o v i n c e . 

Syndicat de l'Imprimerie 
Nos s y n d i c a t s de l ' i m p r i m e r i e 

e spè ren t s igner b ien tô t l eu rs 
con t r a t s col lec t i fs de t r ava i l à 
des c o n d i t i o n s sa t i s fa i san tes . De 
n o m b r e u s e s d é m a r c h e s , ont été 
fa i tes dans ce but d e p u i s le dé-
but du mois . Nous avons d a n s 
l ' i m p r i m e r i e des p a t r o n s s incè-
r e m e n t dé s i r eux d ' a ide r à la sur -
v ivance des S y n d i c a t s cathol i -
ques. C'est g râce à l eur coopé-
ra t ion si nos Synd ica t s de l ' im-
p r i m e r i e s ignent c h a q u e année 
des con t r a t s de t rava i l ayant 
fo rce légale. Seules, nos orga-
n i sa t ions jou issen t de ce pr iv i lè-
ge à Montréal . Vu, en effet , que 
nos s y n d i c a t s sont i n c o r p o r é s en 
ver tu de la loi des Synd i ca t s p ro-
fess ionnels , ils ont tous les p r i -
vi lèges que p r o c u r e cet te loi,, 
c 'es t -à-dire , f i xe r p a r des con-
t ra ts légaux des c o n d i t i o n s de 
t rava i l dans les a te l ie rs et dé-
f e n d r e pa r des m o y e n s légaux, 
p lutôt que p a r la grève, les en-
tentes passées avec les p a t r o n s . 
La généra l i sa t ion de tels con-
t ra t s "cons t i tuera i t un é lément de 
pa ix t rès p ro f i t ab l e à la société 

tout en t iè re . 
Syndicat de la construction 

Les un ions i n t e rna t i ona l e s ont 
décré té la grève à l 'Hôpi ta l St, 
Mary p o u r p ro t e s t e r con t r e les 
bas sa la i res qui S'y paya ien t . No-
t re Synd ica t des Br ique t eu r s a 
a p p u y é l ' a t t i tude de l 'Union In-
t e rna t iona le su r ce poin t , com-
me on a pu le l i re dans les décla-

r a t i ons fa i tes d a n s les j o u r n a u x . 
Nous t enons à no te r q u ' a u po in t 
de vue un ion i s t e , deux m a n q u e -
men t s g raves se sont p r o d u i t s . Au 
lieu de fa i re la grève à la f in des 
t r avaux , il au ra i t é té p r é f é r a b l e 
que toute un ion suivî t l ' exemple 
de no t r e synd i ca t des b r ique -
t eu r s et r e fu sâ t dès le début d 'en-
voyer des o u v r i e r s p o u r des sa-
la i res de f a m i n e . Cette a t t i tude 
au ra i t fo rcé les e n r e p r e n e u r s à 
p a y e r des sa la i res p lus élevés et 
ce c h a n t i e r n ' au ra i t pa s été une 
pe r te sèche au po in t de vue rè-
g lement de la c r i se et c i rcu la t ion 
de l ' a rgen t . E n second lieu, nous 
c r o y o n s qu ' i l y a l ieu de protes-
te r c o n t r e la m a n i è r e don t la 
grève a été réglée, pu i sque la 
s i tua t ion actuel le , enco re au 
po in t de vue un ion is te , est p lus 
dép lo rab le q u e l 'é tat p r é c é d e n t . 
Avant cet te grève , les ouv r i e r s 
sub i ssa ien t des sa la i res c o n t r e 
lesquels ils ava ien t p ro tes té . Ac-
tue l lement la g rève est réglée et 
les b r i q u e t e u r s sont en t r é s au 
t rava i l au sa la i re de 35 cts l 'heu-
re et les j o u r n a l i e r s à 15 sous. 
Ces sa la i res accep tés p a r les re-
p r é s e n t a n t s de l ' un ion in t e rna -
t ionale a p p a r a î t r o n t dans l 'ave-
n i r c o m m e des sa la i res r e c o n n u s 
p a r le t rava i l o rganisé , et p a r le 
fa i t r a i sonnab le s . P o u r no t r e 
pa r t , nous c r o y o n s que ces salai-
res ne sont pa s su f f i s an t s et qu ' i l 
ne valai t pas la pe ine de décla-
r e r la grève p o u r les r e c o n n a î t r e 
o f f i c ie l l ement , au d é t r i m e n t des 
ouvr i e r s . 

Association des plâtriers 
de Montréal 

Son programme 
L'Associa t ion des p l â t r i e r s de 

Montréa l a, d a n s le passé, s igné 
des con t r a t s col lect i fs de t rava i l 
avec tous les p r i n c i p a u x maî t res -
p l â t r i e r s de la mét ropo le . Cet te 
année , à cause des c o n d i t i o n s 
d i f f ic i l es et du m a n q u e d 'ouvra-
ge, ces c o n t r a t s n 'on t pas été re-
nouvelés . L 'Associa t ion cro i t 
que c 'est là une grave e r r e u r fai-
te au d é t r i m e n t du mé t i e r des 
p l â t r i e r s en généra l . Avec la 
chute des salaires , le mé t i e r 
n 'ex is te p r a t i q u e m e n t plus . Les 
o u v r i e r s d ' e x p é r i e n c e sont obli-
gés de t r ava i l l e r au p r i x des 
h o m m e s sans mé t i e r ou de s 'en 
al ler aux secours d i rec ts . 

Le con t r a t collectif de t ravai l , 
nécessa i re du t e m p s de la pros-
pér i té , l 'est peut -ê t re davan tage 
dans un m o m e n t de dépress ion 
Lor s m ê m e que l 'ouvrage n 'est 
pa s en a b o n d a n c e , il n 'y a pa s 
de ra i son p o u r que l ' h o m m e de 
mé t i e r qui a un emplo i soit ré-
m u n é r é à un t aux de f a m i n e 
L 'Associa t ion des p l â t r i e r s dési-
re non seu lement s igne r des 
con t r a t s col lec t i fs de t ravai l , 
avec les p a t r o n s , ma i s enco re les 
généra l i se r , c 'es t-à-dire , deman-
der au g o u v e r n e m e n t de les im-
poser à tous les p a t r o n s et ou-
v r i e r s du mé t i e r a f in d ' en lever 
la co i rèur rence s u r les sa la i res 
C'est une vér i tab le honte , en ef-
fet, que les h o m m e s de p ro f e s -
sion ne gagnent que 25 à 30 cts 
l ' heure . 

L 'Associa t ion des p lâ t r i e r s , 
a f in d ' a t t e i n d r e son but , dés i re 
que tous les ouv r i e r s du mé t i e r 
se g r o u p e n t dans ses rangs . D ' ic i 
un mois , elle fe ra des c o n d i t i o n s 
t rès faci les à tous ceux qui s'o 
p r é s e n t e r o n t . Tous les an-
c iens membres , en effet , qui 
se r e n d r o n t aux assemblées d ' ici 
la f in du mois se ron t cons idé rés 
c o m m e m e m b r e s de l 'Associa-
t ion. Afin de s ' a s su re r que t o u s 
ses m e m b r e s veulent v r a i m e n t 
co l l abore r avec l ' ensemble de 
l ' o rgan isa t ion p o u r amé l io r e r 
les c o n d i t i o n s de t rava i l des 
membres , les o f f i c i e r s de l'Asso-
c ia t ion r a y e r o n t des c a d r e s tous 
les o u v r i e r s p l â t r i e r s qui a u r o n t 
r e fusé de se r a p p o r t e r aux as-
semblées d ' ic i un mois . 

Les assemblées de l 'Associa-
t ion ont lieu à l ' éd i f i ce des syn-
dicats ca thol iques , 1231 Demon-
t igny est, à 8 h . 15~p.m., tous les 
m e r c r e d i s soi rs . 

Nous inv i tons tous les o u v r i e r s 
de f e mé t i e r à se r e n d r e à ces 
assemblées et à ven i r p r e n d r e 
c o n n a i s s a n c e du p r o g r a m m e de 
l 'Associat ion. Que tous les plâ-
t r i e r s se d o n n e n t la main , agis-

sen t en co l l abora t ion et des amé-
l io ra t ions sens ib les d a n s les con-
d i t ions de t r ava i l se f e ron t s en t i r 
d a n s un a v e n i r t r è s r a p p r o c h é . 

Syndicat des terrassiers 
Manoeuvres 

Election des officiers — Décès 
d'un vieux membre 

Voici la l iste des o f f i c i e r s du 
Synd ica t des t e r r a s s i e r s -manoeu-
v r e s : M. R. Abel, p r é s i d e n t ; M. 
0 . La l iber té , v i c e - p r é s i d e n t ; M. 
R. Langla is , s ec r é t a i r e - t r é so r i e r ; 
M. A. "Thibault, s ec ré ta i r e -a rch i -
v is te ; M. A. Gagné, t r é so r i e r , et 
M. L. Mar ion, sent ine l le . 

Le S y n d i c a t des t e r r a s s i e r s -
m a n o e u v r e s v ien t de p e r d r e un 
de ses a n c i e n s m e m b r e s d a n s la 
p e r s o n n e de M. G. Lessa rd , dé-
cédé d i m a n c h e le 15 oc tob re . 
Le S y n d i c a t a ad res sé ses condo-
léances à la fami l le du d é f u n t et 
s 'est fa i t r e p r é s e n t e r aux f u n é ' 
rai l les . 

Bilan de la 
Caisse Populaire 

Suite de la page 12 

Granger f o r m e n t la Commiss ion 
de c r éd i t . 

Le Comité de su rve i l l ance est 
composé de MM. E. Gamache , A. 
L é o n a r d , A. B e r t r a n d . La Caisse 
a p a y é l ' an d e r n i e r la s o m m e de 
$156.60 en in té rê t s u r é p a r g n e 
et $39.09 en d i v i d e n d e su r les 
p a r t s sociales . 

Depu i s sa fonda t ion , qu i da te 
du 26 août 1923, soit en d ix ans, 
la Caisse a payé en in té rê t sur 
é p a r g n e : $3,002.26 et en d iv iden-
de su r les p a r t s soc ia les : $2,672.-
14; de plus , elle a consen t i p o u r 
$37,481.36 en p r ê t s ; s u r ce mon-
tan t , $25,804.64 f u r e n t r e m b o u r -
sés la i ssant une ba l ance de $11,-
676.72. Le m o n t a n t global d 'af-
fa i res p o u r les d ix ans se c h i f f r e 
à $1,052,808.69. Actue l lement , 
nous avons 73 socié ta i res , 111 
déposan t s , 9 e m p r u n t e u r s . MM. 
les d i r ec t eu r s e spè ren t q u ' a p r è s 
la lec ture de ces c h i f f r e s les syn-
d iqués ca tho l iques c o m p r e n -
d r o n t mieux la va leur de la 
Caisse p o p a l a i r e , le b ien i m m e n -
se qu'el le peut l eur p r o c u r e r et 
se fe ron t un devo i r de deven i r 
soc ié ta i res et déposan t s . Le p r ix 
d 'une pa r t sociale est de $5.00, 
il n 'es t p a s nécessa i r e de sous-
c r i r e en en t i e r i m m é d i a t e m e n t ; 
elle petit ê t r e payée p a r pe t i t s 
m o n t a n t s si cela vous convien t 
mieux . 

Ainsi , mes b o n s amis , é tudiez 
b ien le sys tème des Caisses po-
pu la i res , voyez les b i en fa i t s que 
vous pouvez eh r e t i r e r e t . . . en 
a v a n t ! Devenez des soc ié ta i res 
de la Caisse p o p u l a i r e des Syndi -
cats ca tho l iques et n a t i o n a u x . 

A. GOUGEON, sec.-gér. 

PENSÉES 

Il faut prévenir le péril; mais 
face au péril, il faut l'affronter et 
le mépriser. 

La bonté est une fortune iné-
puisable. 

Si les gens recherchaient 
moins la commodité dans la 
morale, il leur serait plus facile 
de s'accommoder de celle-ci. 

La vanité tient plus de gens 
occupés que le reste des passions. 

Irénée Lamoureux 

Exige2; Fétiquette 
syndicale sur toutes 

vos impressions 

Encouragea; les 
annonceurs de la 

Vie Syndicale 

SALON DE CIRAGE 
Nouveau procédé pour te indre 

chaussures et sacoches. 
Gants et chapeaux nettoyés 

Nous allons chercher l 'ouvrage 
à domicile. 

THOMAS BRILOm 
Téi. DOUard Ollî 

5109, RUE SAINT-LAUKENT, 
près Laurier. 

Tél. CHerrler 9116 
H E N R I S I C N O R I 

Radiateurs et garde- toue 
Carrosseries et soudures de 

toutes sortes de métaux . 

1051, rue Amlierst - Montréal 

Pneus neufs et usagés — 
Batteries réparées 

et rechargées 

LAURIER 
BATTERY 

M. WILFRID PROULX, Gérant 

98 AVENUE LAURIER O. 
Vulcanisat ion de pneus — 
Réparat ions de démarreurs , 

généra teurs , e tc . 

Accessoires d 'au tomobi les , 
Carol ine , huiles. 

Service rapide et courtois. 
Appelez pour u n essai 

DOIIard 8332 

A l'occasion appelez DOIburd 1345 

Wrecteuc 
de 

runéra i l lcs 

E m b a n m e u 
diplômé 

Salon 
mortuai re 

Service 
jour et nu i t 

R E M I A L L A R D 
234 DeCasteInau, Montréal 

J l f e s T Â T u i s L 

Tél. CHerrier 3431 
Vente et Service des Batteries 

KXIDE. 
Collette Battery Service 
Réparation du système électrique 

d'automobile. 
Batteries chargées, réparées et 

emmagasinées. 
1300 DeMontigny E., Montréal 

Tél. CHerrier 113J 
CITY TIRE SHOP 

V. GRENIER, Prop. 
Vulcanisation de pneus, pneus 

neufs et usagés e t service 
général. 

Escompte spécial au* membres. 
1123 Dorchester E., Montréal 

Tél. HArbour 2390 
A. BEAOREQARD, Prop. 

ModelTire Vuicanizing 
ENRC. 

Spécialité: Vulcanisation 
de pneus 

et vitres d'automobiles 
Pneus neufs e t usagés à ven -
dre . Service e t ven te de b a t t e -

ries e t service spécial aux 
membres . 

366 AVE DES PINS EST 
MONTREAL 

SY;;OICAT5 CATHOL-NATIOWMJX g* 
Ce jou rna l est i m p r i m é au No 

430, rue Not i e -Dame Est , à 
Montréa l , p a r l ' IMPRIMERIE 
P O P U L A I R E (à r e sponsab i l i t é 
l i m i t é e ) . Georges P e l k t i e r , 
m i n i s t r a t e u r . 



L A V I E . S Y N D I C A L E Montréal, octobre 1933 

LA RELiaON ET LE SYNDICAT OUVRIER 
Sans le Syndicat, Touvrier sera sans cesse 

exploité. Il doit être guidé par la reli-
gion — L'ouvrier des Etats-Unis doit 
utiliser l'union américaine tânt qu'une 
institution meilleure ne sera pas im-
plantée. 

Nous empruntons le texte sui-
vant d'une revue américaine qui 
fait autorité au point de vue so-
cial: Amer ica . Nous trouvons 
dans cette page une confirma-
tion motivée du point de vue des 
fondateurs des Syndicats Catho-
liques dans notre province. II& 
ont donné à nos syndicats ce qui 
manquait aux unions internatio-
nales neutres, lès directives de la 
religion et de la morale. La con-
clusion de cet article s'impose: 
maintenant que nous avons chez 
nous des Syndicats Catholiques, 
c'est le devoir de tous les ou-
vriers d'y appartenir. 

Nous s o m m e s p a r f a i t e m e n t 
d ' accord avec le R. P . F r a n c i s J . 
Haas lorsqu ' i l conse i l le à tous les 
j u v r i e r s de se g r o u p e r d a n s des 
syndica t s p ro fess ionne l s . " T o u t 
ouvr ie r a le devo i r de r e j o i n d r e 
ses c o n f r è r e s de t rava i l dans une 
o rgan i sa t ion ouvri-ère", a-t-il dit 
dans un d i scours récen t , "et 
d 'ê t re f ie r de son o rgan i sa t ion" . 
Le Synd ica t ne s igni f ie pas une 
paix a rmée , ma i s l ' en ten te et la 
coopé ra t ion" . D a n s la p ré sen te 
phase d ' o rd re i ndus t r i e l et éco-
nomique , l ' un ion est auss i néces-
saire q u e dans les jours d ' inces-
lante host i l i té dç la p a r t des pa-
î rons et de m é f i a n c e de la p a r t 
du gouve rnemen t . Sans le syndi -
îa t , l ' ouvr ie r con t inue ra d 'ê t re 
txploi té , soit d i r ec t emen t , soit 
par le moyen des u n i o n s de com-
pagnies . A moins que les ou-
vr iers ne s 'un issent à leurs con-
' r è r e s de trava'il en vue de pro té -
p r leurs d ro i t s c o m m u n s , m ê m e 
les lois les p l u s sages de Wash-
ington et de nos capi ta les d 'Etat 
r es te ron t impu i s san t e s à amélio-
r e r leurs t r i s t e s cond i t i ons de 
t rava i l . 

Toutefo is , sans voulo i r atta-
quer l ' o rgan i sa t ion ouvr iè re , 
nous devons d i re que l 'un ion ou-
v r i è re telle qu 'e l le existe dans 
les Eta ts -Unis res te i n f é r i e u r e à 
l ' idéal qu 'en ont t r acé Léon XIII 
et Pie XI dans leurs g r a n d e s en-
cyc l iques sur les ques t ions éco-
nomiques . Les un ions ouvr iè res 
a m é r i c a i n e s p ro fes sen t ouver te-
men t la non-confess ionna l i t c et 
quoique, d 'une f açon généra le , 
elles ne se soient pa s mon t r ée s 
hostiles à la re l igion, elles n 'on t 
jamais fa i t u n e a l l iance essen-
tielle avec la re l ig ion. 

Les dro i t s du t ravai l aussi b ien 
que c e u x du capi ta l , en rac inés 
dans la loi nature l le , sont déve-
loppés , expl iqués et dé f endus 
p a r la re l ig ion. Vu la n a t u r e hu-
maine , l ' é t endue de ces dro i t s 
est néces sa i r emen t suje t te à la 
d iscuss ion, non pas dans leur 
po r t ée généra le et dans leurs pre-
mière? conclus ions , mais dans 
les cas pa r t i cu l i e r s qui, selon le 
langage des cours , r e n d e n t la loi 
d i f f ic i le d ' i n t e rp ré t a t i on . Evi-
demmen t , dans les po in t s en liti-
ge, les f ac t eu r s des conf l i t s hu-
ma ins sont néces sa i r emen t em-
ployés . Il fau t les examine r , me-
s u r e r leur va leur de façon à ce 
que les m o y e n s justes et ef f ica-
ces soient m a i n t e n u s et que les 
m o y e n s in jus t e s et i m p r o p r e s 
soient re je tés . P a r conséquen t , 
ce q u ' i l nous faut , c 'est une auto-
r i té qui déc ide de la bon té ou de 
la m é c h a n c e t é des actes hu-
m a i n s ; les ca tho l iques cons idè-
rent q u e seule l 'Eglise a cet te au-
tor i té . Sou ten i r que l 'un ion ou-
v r i è re n 'a pa s besoin et ne doit 
pa s ê t re gouvernée p a r la reli-

f ion et les p r i n c i p e s m o r a u x 

quivaut à a f f i r m e r q u e l ' éduca-
t ion, les a f f a i r e s et tout acte hu-
ma in qui a un ca rac t è r e p rofes -
s ionnel ne doit p a s ê t re d i r igé 
n i gu idé p a r la re l ig ion. 

P o u r les ca thol iques , tout dou-
te à ce sujet sera diss ipé p a r un 
coup d 'oeil d a n s l ' encyc l ique de 
Léon XIII s u r "la c o n d i t i o n des 
ouvr ie r s" . Le p o n t i f e pose com-
me règle un iverse l le et cons t an te 
que les assoc ia t ions ouvr i è re s 
doivent d o n n e r une a t ten t ion 
tpécia le à la re l ig ion et à la mo-

ra l i té et que l eur régie i n t e rne 
doit se gu ide r t r è s é t ro i t emen t 
su r ces g raves c o n s i d é r a t i o n s . Si 
cet te m e s u r e est négligée, le p a p e 
c r a i n t que ces assoc ia t ions dégé-
nè ren t " b i e n vite et, t omben t , ou 
peu s ' en faut , au r ang des socié-
tés où la re l ig ion ne t ient aucune 
p lace" . P a r conséquen t , le p a p e 
dés i re que ces assoc ia t ions d 'ou-
vrierSj " a p r è s avo i r p r i s Dieu 
c o m m e p o i n t de dépa r t , d o n n e n t 
une large p l a c e à l ' i n s t ruc t ion r e . 
l igieuse, a f in que t o u s conna is -
sent leurs devoi rs envers lu i ; ce 
qu ' i l faut c r o i r e , ce qu ' i l fau t es-
pé re r , ce qu ' i l fau t f a i r e en vue 
du salut é ternel , tout cela doit 
l eur ê t re so igneusement incul-
qué ; qu 'e l les les p r é m u n i s s e n t 
con t r e les o p i n i o n s e r r o n é e s et 
toutes les var ié tés du v ice ," 

Le Pon t i f e ne pa r le pa s ici de 
quelque société p ieuse p o u r les 
v ie i l la rds de la paro isse , mais 
des synd i ca t s d ' ouvr i e r s aux 
po ings sol ides et à la tête dure , 
fo rmés en vue de d é f e n d r e leurs 
in té rê t s et de c o n t r i b u e r à la 
prospéri té de l 'Etat . En un mot, 
e pape est conva incu q u e le p ro -

grès r a p i d e vers l ' accompl isse-
men t de ces h e u r e u x résul ta t s ne 
saura i t ê t re ob tenu si le t ravai l 
o rganisé se t ient à d i s tance de la 
re l ig ion. 

Il ne s ' ensu i t pas tou te fo i s que 
l ' ouvr ie r ca tho l ique (des Etats-
Unis) doive res te r éloigné de 
l 'un ion ouvr iè re a m ér i ca in e . Au 
con t ra i re , qu ' i l s 'en serve et 
qu ' i l en t i re au tan t de béné f i ces 
que possible p o u r lui -même, ses 
c o n f r è r e s de t rava i l et l 'Etat . 
Qu'i l use de son in f luence p o u r 
a m e n e r la re l igion vers son but . 
T a n t que d ' au t res d i rec t ives ne 
se ron t pas données p a r l ' au tor i té 
ecclésias t ique, l ' ouvr i e r cathol i -
que devra , selon le consei l du 
Dr Haas, c o n s i d é r e r que c 'est 
p o u r lui un devo i r de se g r o u p e r 
dans une un ion . Comme toute 
au t r e associa t ion i m p a r f a i t e 
d a n s un m o n d e imj)a r fa i t , l 'un ion 
a m é r i c a i n e du t rava i l peut , p o u r 
des r a i sons suf f i san tes , ê t re uti-
lisée tan t q u ' u n e ins t i tu t ion meil-
leure ne sera pas imp lan tée . 

AMERICA 

de la Confédé ra t ion des Trava i l -
leurs Cathol iques du Canada , le 
18 n o v e m b r e p r o c h a i n . Depu i s 
leur f o n d a t i o n , les Synd i ca t s ca-
tho l iques ont t o u j o u r s t r ava i l l é 
à r é p a n d r e le c o n t r a t collectif 
de t r ava i l qu i assure à l ' ouv r i e r 
un sa la i re r a i sonnab le , l imi t e ses 
j ou r s de t r ava i l et p ro tège l ' in-
dus t r i e c o n t r e les dangers de grè-
ves et de conf l i t s r u i n e u x . La 
généra l i sa t ion de c e con t r a t , 
avec l ' a ide de l 'E ta t , se ra i t le 
moyen le p l u s e f f i cace de res-
t a u r e r le pouvo i r d ' a c h a t d a n s 
la masse de la popu la t ion tout 
en garanti-ssant la p a i x d a n s la 
société. 

Nous e spé rons q u e tou tes les 
o rgan i sa t ions qui on t a d h é r é à 
vo t re p r o g r a m m e de r e s t au ra -
t ion sociale n o u s d o n n e r o n t leur 
a p p u i dès que n o u s présen te -
rons cet te m e s u r e au gouverne-
m e n t de n o t r e p r o v i n c e et qu'el-
les t r ava i l l e ron t de c o n c e r t avec 
nous en vue de m e t t r e f in à la 
c o n c u r r e n c e e f f r é n é e sur les sa-
la i res et d ' a s su re r à tous nos ou-
v r i e r s la p ro t ec t ion d 'un c o n t r a t 
de t r ava i l . 

Veiiillez agréer , che r Mon-
sieur , avec nos fé l ic i ta t ions , l 'ex-
press ion de nos sen t imen t s dis-
t ingués . 

SECRETAIRE 

En faveur du 
programme de 

restauration sociale 

Monsieur W i l f r i d Guérin , 
4325, rue de L a n a u d i è r e , 

Montréal . 
Cher m o n s i e u r , 

A la d e r n i è r e assemblée du 
Conseil cen t ra l des Synd ica t s 
ca tho l iques de Montréal , tous 
les délégués, sans except ion , ont 
d o n n é leur en t iè re adhés ion au 
p r o g r a m m e de r e s t au ra t ion so-
ciale que vient d ' é l abore r l 'E-
cole Sociale Popu la i r e . 

La pa r t i e ouvr iè re de ce p ro -
g r a m m e et ce r t a ines r evend ica -
t ions qui a p p a r a i s s e n t au cha-
p i t r e des r é f o r m e s po l i t iques 
sont en tou t po in t c o n f o r m e s 
aux réso lu t ions adop tées p a r 
nos congrès depu i s p lus ieurs an-
nées. Aussi sommes-nous heu-
r eux que l 'Ecole Sociale Popu-
la i re nous ait d o n n é u n si p ré -
c ieux appu i . 

Bien que toutes les m e s u r e s 
p roposées soient d ' ac tua l i t é et 
a ient une hau t e va leur , nous te-
n o n s à fé l ic i te r tout pa r t i cu l iè -
r e m e n t l 'E.S.P. d ' avo i r i n sé r é à 
son p r o g r a m m e le Conseil Eco-
n o m i q u e du Trava i l et l ' ex ten-
sion j u r i d i q u e des con t r a t s col-
lect i fs . 

Cette d e r n i è r e m e s u r e cons t i -
t u e r a la d e m a n d e p r i n c i p a l e 
des Synd i ca t s ca tho l iques de 
Montréa l au p r o c h a i n congrès 
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" n o m i q u e ; on se d i spute ensui te le 
"pouvoir polit ique dont on exploitera 
"les ressources e t la puissance dans 
"la lu t te économique" . 

Puis qu'arrive-t-il.- ' — . nécessaire-
men t la déchéance du pouvoir : "Lui 
"qui devrait gouverner de haut , com-
" m e souverain e t suprême arbitre, en 
" t o u t e impart ial i té e t dans le seul in-
" t é r ê t du bien commun e t de la jus-
" t ice , il es t tombé au rang d 'escla-
"ve e t devenu le docile ins t rument de 
" t o u t e s les passions e t de tou tes les 
"ambi t ions de l ' i n té rê t , " — de l ' in-
té rê t de sa bourse de ministre ou de 
dépu té e t de la caisse électorale. 

Qu ' e s t - ce à dire? — Le mal est- i l 
incurable? — Non. 

3o Quels remèdes y apporter? 
Que faire en présence de certains 

t rus ts qui parfois sont u n e a t t e in t e au 
bien commun e t parfois même lèsent 
la justice str icte? 

— Les Bolchevistes eux exploi tent 
ces injust ices pour soulever le peuple 
contre la propriété privée en géné-
ral e t l ' invi tent à se faire jus t ice; ils 
invi tent le peuple à renverser les ca-
pital istes actuels pour se subst i tuer à 
eux. 

L'Eglise cathol ique au contraire ne 
veut pas le désordre ; or ce serai t un 
désordre épouvantable ?i le peuple lui-
m ê m e renversai t les capital is tes e t 
voulait se par tager leL.'S b iens ; ce se-
rait l ' anarchie: d a n j l ' aveuglement 
des passions la fo r tune ju s t emen t e t 
h o n n ê t e m e n t acquise serai t confondue 
avec le capital mal acquis ; t ou t se-
rait saccagé, gaspillé,^ ruiné. 

L'Eglise Cathol ique presse les gou-
vernants de réprimer ces abus. •— "11 
" impor te , leur d i t -e l le par la voix de 
"Pie XI, d ' a t t r ibuer à chacun ce qui 
"lui revient e t de ramener aux exi-
"gences du bien commun ou aux 
"no rmes de la justice sociale la dis-
" t r ibu t ion des richesses de ce mon-
"de , don t le f lagran t contras te en t re 
" u n e poignée de riches e t une mul t i -
" t u d e d ' indigents a t t e s te de nos 
" jours , aux yeux de l ' homme de 
"coeur , les graves dérèglernents" . 

C 'es t encore Pie XI qui, s ' adressant 
aux gouvernants , 'es conjure de faire 
tou t leur possible poui faire cesser ce 
désordre. — "I l f a u t tou t me t t r e en 
"oeuvre , dit-i l , afin que , dans l 'avenir 
"du moins, la par t des biens qui s ' ac -
" c u m u l e n t aux mains des capitalistes, 
"soi t rédui te à une plus équi table m e -
"su re e t qu' i l s ' en répande une s u f -
" f i s an te abondance ^ a r m i les ou-
"vr ie rs . " 

L'Eglise Cathol ique conjure les 
gouvernants de répr imer ces abus. 
Dès lors de quoi s 'agi t- i l pour tous 
ceux qui s o u f f r e n t d e l ' in just ice des 
trusts? — Il s 'agi t de s 'unir , de sa -
voir s ' en tendre e t de faire écho à la 
voix du Souverain Pon t i fe ; alors les 
gouvernants sachant c la i rement ce 
que veut la t rès grande major i té de 
leurs é lecteurs ne d e m a n d e r o n t pas 
mieux que de se rendre à leurs jus-
tes revendicat ions. 

Mais en part iculier que fau t - i l d e -
mander? — Nous pouvons e t même 
nous devons réc lamer ' 

1 ) Des enquê te s dans cer ta ines 
compagnies plus louches que les a u -
tres. Il y en a eu de fa i tes aux Etats-
Unis; il y en a eu de commencées ici 
m ê m e ; e t nous voyons que ce n ' é ta i t 
pas pour rien. 

2) Des d iminut ions des taux e t des 
prix de certaines de nos compagnies 
d 'u t i l i té publ ique : 10 p.c., 2 5 p.c. 
e t m ê m e 5 0 p.c. parfois ne seraient 
pas exagérées ; car cer ta ines nous 
pressuren t ; elles f o n t payer t rop cher 
des choses nécessaires à tous, aux 
pauvres comme aux riches. 

3) Depuis que Pie XI a parlé, on 

p e u t demande r sans êti e taxé d e c o m -
munisme, la municipalisation de cer.. 
ta ines en t repr i ses : parce qu 'e l les d o n -
n e n t t rop de puissance à leurs d i rec-
teurs , c réent chez nous une véri table 
d ic ta ture économique. 

4 ) Sur tout , si nous voulons o b t e -
nir que lque chose, il est abso lument 
évident qu'il f a u t commencer par 
exiger qu ' aucun ministre ou au t re a d -
minis t ra teur des in térê ts publics ne 
soit gros act ionnaire ou di recteur de 
grosses compagnies : sans quoi, ces 
grosses compagnies, ces t rus t s se ron t 
toujours protégés au dé t r imen t du p u -
blic. 

SOCIAL 

Confédération Française 
des Travailleurs Chrétiens 

Paris, le 2 0 sept . 1933 . 

M. Osias Filion, 
Prés, de la C. T. C. C. 
I 23 1 Demont igny Est, 
Montréal . 

Cher Monsieur, 

Nous avons appris, par le numéro 
souvenir de "La Vie Syndicale", que 
la conf iance unan ime de vos collègues 
vous avait appelé à la présidence de 
la C. T. C. C., en remplacement de 
M. Pierre Beaulé. Nous tenons à 
vous présenter , à ce t t e occasion, t ou -
tes nos fél ic i ta t ions e t à fo rmer des 
voeux pour que, sous votre direction, 

les syndicats cathol iques na t ionaux 
connaissent de nouveaux e t impor-
t an t s succès. 

Nous espérons que l 'occasion nous 
sera donnée de resserrer les bonnes 
relations personnelles que nous avions 
nouées, à Genève n o t a m m e n t . Nous 
souhai tons éga lement que, sous vo -
t re président , les liens f r a t e rne l s 
qui unissent nos d e u x organisat ions 
puissent encore se développer . 

Veuil lez agréer, cher Monsieur , 
l 'assurance de nos s en t imen t s c o r -
cordia lement dévoués. 

Le secrétaire général , 

Gaston TESSIER 

Tél. AMherst 6815 et 0075 

A» Lapierrc 
BOUCHER 

Là ou l 'hygiène, la qual i té e t la 
pesée sont sc rupu leusement 

observées. 
Vot re sat isfact ion es t mon 

succès 
A t t en t ion spéciale aux com-

mandes par té léphone. 
1850 et 1330 

MONT-ROYAL EST, 
MONTREAL 

Tél. AMhers» 7080 

Eugène Hardy 
ENCADREUR 
SERRURIER . 

Fabricant de Clefs Maîtresses 
pour maison a p p a r t e m e n t — 
Clefs e t serrures d ' au tos de 

t o u t e marque . 

4371, avenue Papineau, 
MONTREAL 

Tél. CHerricr 1882 

Echange de Meubles et Poêles 

Ĵ -B» Paquin 
Marchand d e 

MEUBLES - POELES 

Réparation de poêles', une spé-
cialité — Ven te au comptan t 
ou avec condi t ions pour con-

venir aux acheteurs . 

Prix spéciaux aux membres . 

1192 rue Maisonneuve 
Montréal 

(Entre Ste-Catherlne 
et Dorchester) 

Tél. FRontenac 0662 
Spécialités: Tr ibuts Floraux, 

Bouquets de Mariées. 
Mlle A. LAFLECHE 

FLEURISTE 
1256 m e Ontario E., Montréal. 

(Ouvert le dimanche 
et tous les soirs) 
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BULLETIN DU BUREAU CONFEDERAL 
La Fédération Internationale 

des Syndicats chrétiens 
d'employés 

^ r i t à la C.T.C.C. 
Affiliations recherchées 

Le Bureau confédéra l vient de 
recevoi r de la "Fédéra t ion in-
ternat ionale des syndica ts chré-
t iens d 'employés" un-e lettre et 
tin document t rès impor tan ts . 
Cette let t re était adress.ée à 
l ' ex-prés ident de la C. T. C. C., 
M. le chevalier P i e r r e Beaulé, 
qui nous l 'a remise. Par t i e de 
Strasbourg, le 1er septembre, 
cette let tre se lit comme suit : 

"Lors de votre dern iè re pré-
sence à Genève, vous avez été 
témoin des dif icultés que les or-
ganisat ions in ternat ionales chré-
t iennes ont rencont rées au sujet 
de la col laborat ion avec les syn-
dica ts chré t iens d'Allemagne. 
Vous n ' ignorez cer ta inement 
pas que ces diff icul tés se sont 
aggravées p a r la suite et qu 'à 
l 'heure actuelle les sVndicats 
chré t iens d'Allemagne n'exis-
tent p lus comme tels, ne font 
p lus pa r t i e de la Confédérat ion 
in te rna t iona le des syndicats 
chré t iens ni des fédéra t ions in-
ternat ionales professionnel les 
chré t iennes . 

"Dans ces condit ions, il nous 
semble qu'il e.st d 'au tant plus 
nécessaire que les syndica ts 
chré t iens existant dans les au-
t res pays serrent les rangs en 
vue d 'une action commune et 
d ' une commune défense de leurs 
pr inc ipes . C'est p o u r cette rai-
son que je me permets de m'a-
dresser à vous p o u r vous de-
m a n d e r s'il ne serait pas possi-
ble d 'é tabl i r une liaison cons-
tan te entre les syndicats d'em-
ployés faisant pa r t i e de votre 
Confédérat ion et notre fédéra-
t ion in ternat ionale . Pour le cas 
où vos syndicats ne jugeraient 
pas encore le moment venu 
d 'opére r une aff i l ia t ion complè-
te et défini t ive, ils p o u r r a i e n t 
s 'aff i l ier provisoirement , à t i t re 
de " m e m b r e s co r r e spondan t s " . 

suivant le règlement ci-joint ." 
(Voir ce " règ lement" dans une 
autre colonne) . 

Cette let t re est signée, sauf 
e r reur , du nom de M. V. Cluël, 
secré ta i re adminis t ra t i f . 

Il a p a r u évident au Bureau 
que cette invi tat ion s 'adressai t 
pa r t i cu l i è rement à des syndi-
cats d'employés, comme l e s em-
ployés de magasins, de bureaux 
et autres emplois analogues. La 
C. T. C. C. ne comptan t que 
quelques syndica ts de ce genre 
non réunis encore en fédéra-
tion, il ne peut donc être ques-
tion, pour le moment , de leur 
aff i l ia t ion individuel le à la Fé-
dération- in terna t ionale des 
syndicats chrét iens d 'employés; 
car l 'ar t ic le 4 du "règlement des 
membres co r r e spondan t s " pré-
suppose bien l 'exis tence préala-
ble d 'un lien fédératif entre ces 
diverses organisat ions "d 'em-
ployés". 

La Fédéra t ion in te rna t iona le 
des syndica ts chrét iens d'em-
pdoyés sera, conséquemment , in-
formée que notre Confédérat ion 
regrette, dans le cas présen t , de 
ne pouvoir accepter son invita-
tion faite en termes si avanta-
geux, mais que, cependant , elle 
n'en est pas moins désireuse 
d 'en t re ten i r des relat ions f ra-
ternelles suivies avec le syndi-
calisme chrét ien in ternat ional . 

Affiliation du Cercle Albert 
de M u n 

Durant le mois le Bureau a 
agréé avec plais ir la demande 
d 'aff i l ia t ion à la C. T. C. C., de 
la par t du cercle Al'bert de Mun, 
d 'Ottawa. Ce cercle fut fondé 
il y a un an dans la capitale pa r 
un groupe de membres du cer-
cle Benoît XV, de Hull. Nous les 
en fél ici tons bien vivement. 
Nous souhai tons longue existen-
ce, active et f ructueuse , au cer-
Cie Albert de Mun. 

M. A. Morin en est le prés i -
dent et M. L.-G. Decelles, le se-
créta i re . 

Fédéra t ion in terna t ionale des 
syndica ts chré t iens d 'employés, 

Secrétar ia t général , 
5 rue Cadet, Pa r i s (9e), 
Secrétar iat adminis t ra t i f , 
7 rue St-Fridolin, Strasbourg. 

Règlement 
des membres 
correspondants 

En vue de faci l i ter les con-
tacts avec les syndicats d'em-
ployés qui, dans toutes les par-
ties du monde, défendent les mê-
m-es p r inc ipes que nous et de les 
amener , le cas échéant , à s 'affi-
l ier à notre Fédéra t ion , le con-
grès décide ce qui sui t : 

1) Les organisat ions d'em-
ployés dont la s t ruc ture et les 
p r inc ipes sont de nature à les 
fa i re admet t re pa r notre Fédé-
ration seront invitées à s 'aff i l ier 
à nous comme "membres cor-
r e spondan t s " dans tous les cas 
oii un empêchement s 'oppose, 
de la par t de l 'organisat ion 
en cause, à une adhésion coni-
lète. 

2) Aucune organisat ion ne 
peut rester membre correspon-
dant pendan t plus de deux ans. 
Les organisat ions aff i l iées à t i tre 
de membres cor respondan t s se-
ront invitées, dans un délai suf-
f isant avant l ' expira t ion de la 
pér iode de deux ans, à décider si 
elles veulent demander leur affi-
liation déf ini t ive ou non. Si cet-
te invi tat ion est repoussée ou si 
aucune suite n'y est donnée, 
l 'organisat ion en cause est 
rayée de la liste des membres 
cor respondants . Le comité de la 
Fédéra t ion in ternat ionale peut à 

tout ins tant décider qu 'une orga-
nisation sera rayée de la liste 
des membres cor respondants . 
L 'organisat ion en cause cesse 
d 'être membre co r respondan t le 
jour de la not i f icat ion de cette 
décision. 

3) L 'aff i l ia t ion d 'une organi-
sation à t i t re de membre corres-
pondan t a pour but de permet-
tre à cette organisat ion, comme 
à cette Fédéra t ion , de mieux 
connaî t re la nature, les buts et 
les méthodes de t ravai l réc ipro-
ques, d ' in tens i f ie r les r appor t s 
et de p répa re r ainsi l 'adhésion 
complète à la Fédéra t ion inter-
nat ionale. 

1) Dans ce but les organisa-
tions admises à t i t re de mem-
bres co r respondan t s communi-
queront régul ièrement au secré-
tariat adminis t ra t i f de la Fédé 
ration in ternat ionale leurs 
revues, leurs r appor t s annuels 
et leurs comptes rendus de con-
grès; ils invi teront la Fédéra-
tion à se faire représen te r à 
leurs congrès annuels . Le .secré-
tariat adminis t ra t i f communi-
quera, d 'aut re part , à ces orga-
nisations. le nuUelin impr imé, 
les comptes r endus impr imés 
des congrès et les autres publi-
cat ions impr imées à la Fédéra-
t ion; il invitera les organisa-
t ions admises à t i t re de membres 
cor respondan ts à assister com-
me invités aux congrès in terna-
t ionaux de la Fédéra t ion . 

5) La Fédéra t ion ainsi que les 
organisat ions admises à t i tre de 
'rv-ntirps fo r re ' ïpondan t s se dé-
c lareront prêtes à se communi-
qi 'er mutuel lement les rensei-
gnements sur les condi t ions des 
employés et leur situation ipri-
(iianc et sociale do" t pilr-: 
posent et dont la connaissance 
est utile pour le travail en fa-

veur de l 'amél iorat ion de la si-
tuat ion des employés. 

6) Les organisat ions en cause 
autor isent la Fédéra t ion inter-
nationale à men t ionner dans ses 
publ icat ions qu'elles appar t ien-
nent à la Fédéra t ion à t i t re de 
membres cor respondan ts . Ces 
autor isa t ions cessent d 'ê tre vala-
bles à pa r t i r du jou r où l 'orga-
nisat ion en cause cesse d 'ê tre 
membre cor respondan t . 

7) Aucune obligation d 'o rd re 
f inanc ie r n ' incombe ni à la Fé-
dérat ion ni à l 'organisat ion ad-
mise à t i t re de membre corres-
pondan t . 

Méthode de 
gymnastique 

intellectuelle 
A L'USAGE DE CEUX QUI FRE-

QUENTENT NOS CERCLES 
D'ETUDE 

DEUXIEME PARTIE 
Nous avons montu-é précédem-

ment (numéro d 'août) tout le 
prof i t à re t i re r par l 'exercice de 
nos cinq sens, pour développer 
la mémoire et accroî t re nos con-
naissances. Nous ind iqu ions le 
double procédé à suivre pour 
acquér i r facileriient d 'abord des 
connaissances d ' o rd re matér iel . 
P rocédé qui consiste à re ten i r 
un objet pa r plusieurs centres 
de la mémoire à la fois ou par 
le r app rochemen t avec d 'au t res 
objets connus . 

Ce second art icle est pour dé-
mont re r que ces moyens aident 
encore beaucoup à l 'acquisi t ion 
des connaissances d ' o rd re intel-
lectuel. 

Acquisition d'idées nouvelles 
Les idées nouvelles que nous 

acquer rons n 'ont pas, comme 
les choses matérielles, d 'aspects 
ex tér ieurs pour les re ten i r . Nos 
cinq sens ne pouvant en i « r c e -
voir aucune impress ion exté-
r ieurement , il semblerai t qu ' i ls ne 
sont d 'aucune aide pour re ten i r 
des choses abstrai tes, mots ou 
idées. Mais n 'oubl ions pas que 
nos sens sont en réal i té l 'exten-
sion des cellules centres qui lo-
gent dans not re cerveau, et qu 'en 
conséquence ces dern iè res peu-
vent suppléer au manque d'im-
press ions venant de l 'extér ieur . 

En effet nos cellules-centres 
sont aptes à ut i l iser un vieux 
fonds d ' impress ions et d ' images 
que l 'espri t conscient leur com-
mande de débroui l ler et de co-
o rdonner . Nous assistons alors 
au t ravai l de l ' imaginat ion qui 
voit sous l ' impuls ion de l 'espri t 

Retenue par plusieurs centres 
Or, voilà, il faut, dans notre 

imaginat ion, voir ce qu 'une idée 
peut représen te r object ivement ; 
oui, se faire une f igure de l'ob-
jet qu'elle représente , une f igure 
vivante, f r appan te . Comme pre-
mier exemple, r ep renons la rete-
nue d 'une idée pa r plusieurs cen-
tres à la fois. Choisissons l ' idée 
de neutrali té. Idée bien familiè-
re à nous, mais combien se sont 
figuré, se sont fait l ' image de ce 
que le seul mot de neutral i té peut 
représenter , sans accept ion d'au-
cun sens par t icu l ie r? Supposons 
que neutral i té serait un mot que 
nous rencont r ions pour la pre-
mière fois. Recourant au dic-
t ionnaire , nous app renons qu'il 
définit que l 'état de celui qui est 
neutre n'a pas de par t i pr is . Puis 
nous met tons en exercice les 
centres de notre mémoire . Nous 
nous imaginons voir un homme 
perché sur une clôture, nous 
Vcnteiidons se moquer de ceux I 
qui sont de chaque côté, nous 
essayons de l'atteindre, il nous 
fuit, laissant à sa place une odeur 
délétère que nous sentons et qui 
nous p rend à la gorge. P a r voir, 
entendre, atteindre, sentir et 
gonier, nous venons de faire 
l 'appl icat ion de nos cinq sens... 
tout comme dans les exercices 
îo saint Ignace. Après un parei l 

exercice, il n'est plus possible 

d 'oubl ier un mot et l ' idée qu'il 
représente ni même souvent les 
d i f fé rentes accept ions que ce 
mot implique, pa rce que nous le 
re tenons pa r c inq centres à la 
fois. Il n'est pas toujours facile 
ni est-il tou jours nécessaire de se 
servir des cinq centres à la fois, 
deux ou t rois sont généra lement 
suff isants . Mais pour que cette 
méthode so'it t rès f ructueuse, il 
faut que les images bât ies p a r 
notre imaginat ion soient vivan-
tes, qu'elles vivent p a r le mou-
vement , comme le mont re 
l 'exemple précédent . 

Rapprochement avec choses 
connues 

L'aut re méthode à développer 
serai t de re ten i r la même idée 
de neutral i té en la r a p p r o c h a n t 
des objets ou idées connus. Le 
pieu d 'une ibari-ière tou rname , 
la borne entre deux ter ra ins , un 
t iers arbi t re , un prés iden t d'as-
semblée dél ibérante sont autant 
de points auxquels l ' idée de neu-
tral i té peut se r app roche r . 
L' idée neutral i té est ici r appro-
chée avec des objets. P o u r la 
r a p p r o c h e r à des idées connues, 
il n 'y a qu 'à r eche rche r , les sy-
nonymes du mot neutrali té, so i t : 
t iédeur, ind i f fé rence , indécis ion, 
insensibil i té, l ibre-pensée même. 
Ce sont là autant d ' idées avec 
lesquelles peut s 'associer facile-
ment l ' idée de neutral i té . Pous-
sant l 'exercice plus loin, nous 
pouvons associer l ' idée de neu-
tralité à des exemples ou des 
faits que nous connaissons de 
l 'histoire passée ou à des attitu-
des personnel les de notre vie 
passée. 

Nous résumant , nous savons 
que la mémoire peut se dévelop-
per en suivant quatre condi-
t ions : l o l 'a t tention, 2o l 'exerci-
ce, 3o la re tenue du -même objet, 
pa r p lus ieurs centres, 4o le rap-
p rochement avec des objets con-
nus. Dans l 'étude, dès qu 'on s'y 
adonne pour de bon, l 'emploi si-
multané de ces quatre condi t ions 

est ind ispensable -pour avoir 
d 'abondants f rui ts . C'est la ré-
compense bien méri tée de la 
concentra t ion de l 'espri t , de la 
gymnast ique de la mémoire , des 
ef for ts de l ' imaginat ion et de la 
recherche intellectuelle. En un 
mot, tout cela se r amène à la 
médi ta t ion p ro fonde et imagée 
qui ne fait qu 'une de toutes ces 
condi t ions . 

Alfred CHARPENTIER 

Nouvelles de Hull 
Nous disons de Hull p a r habi-

tude ; il f audra i t plutôt d i r e : 
nouvelles du diocèse d 'Ot tawa, 
car depuis nn an les act ivi tés 
syndicales cathol iques de Hull 
ont débordé dans la cap i ta le : le 
sècrétar ia t des syndica ts y a 
t r anspor té ses bu reaux et un 
cercle d 'é tude y a été fondé 
sous le nom de Cercle Albert de 
Mun. 

Voici quelques notes que nous 
envoie M. Henr i Quévillon, di-
rec teur du Bureau confédéra l . 

Le mois dern ie r le Conseil 
cen t ra l de Hull a élu ses offi-
ciers pour un an. Voici leurs 
n o m s : Lionel Harper , p rés iden t ; 
J . -Edouard Langelicr, 1er vice-
p ré s iden t ; Roméo Dompier re , 
2ème vice-prés. ; Eucl ide Mer-
cier, secréta i re-archivis te ; Hen-
ri Quévillon, t r ésor ie r ; Armand 
Morin, secré ta i re - f inanc ie r ; Jo-
seph Laur in , sergent d 'armes. 
Mtres J.-Noël Beauchamp, Hull, 
et Paul Fontnîno Ottawa, sont 
les aviseurs légaux. 

L 'aumônier generni est le R-
P. Léopold Gratton, O.M.I., et 
l 'assis tant aumônier , le R. P. 
Lionel Scheffer , O.M.I. 

Le diocèse d 'Ot tawa compte 
deux cercles d 'é tudes bien vi-
vants : "Benoît XV" et "Albert 

(Suite à la nage 6) 
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DANS LES SERRES DE L'AIGLE 
Historique de l'emprise du 

Trade-Unionisme américain 
sur le mouvement ouvrier 
du Canada 
(Par Alfred Charpentier) 

1902 
L'AyENIR DU TRAVAIL SYN-

DIQUE CANADIEN SACRIFIE 
AU TRADE-UNIONISME AME-
RICAIN 

L'année 1902 fut une année né-
faste dans l 'h is toire du Congrès 
des mét iers et du travail du Ca-
nada . Elle restera à jamais une 
époque qui lui mér i te ra la répro-
bat ion de tout ouvrier canadien 
bien pensant . A la convent ion 
d e Berlin, Ont., le Congrès pose 
un acte de véri table t rahison et 
de vil ant ipat r io t isme. Le fu tu r 
sort des ouvriers organisés du 
Canada est voué au servage ab-
solu devant l ' in ternat ional isme 
égoïste des t rade-unionis tes amé-
r ica ins . 

La coutume d 'échanger des dé-
légués depuis qua t re ans accen-
tue une vieille et sourde propa-
gande ayant pour but de confon-
d re la phys ionomie du congrès 
canadien avec celle de la Fédé-
ra t ion amér ica ine p a r l 'é l imina-
tion des Chevaliers du travail et 
des un ions indépendantes . Le 
progrès des unions in te rna t iona-
les favorisa cette p ropagande au 
po in t qu 'en 1902, cette fusion 
devin t un sujet de ré jouissance 
et que son évocation même sou-
levait l 'enthousiasme. 

LES DEUX CLANS AUX PRISES 
Aussi, dès l 'ouver ture de la 

p remiè re session, lors même de 
la présenta t ion des let tres de 
créance, un grand malaise surgit 
p a r m i les délégués. Une oppo-
.sition est fai te à l 'acceptat ion de 
plus ieurs créances . Les délégués 
mis en cause réc lament leur droit 
de siéger en ver tu de la consti-
tut ion. Le comité des lettres de 
créance est alors const i tué en co-
mité de la const i tut ion pour y 
appor te r les changements néces-
saires. 

M. R. SMITH ABANDONNE LA 
LUTTE 

Pressen tan t la défaveur géné-
ral de son proje t de fédéra t ion, 
le prés ident du Congrès, dans 
son discours d 'ouver ture , se 
montre , à cette convent ion de 
1902, très réservé à ce propos . 
Tout ce qu'il ose insinuer , c'est 
l" 'espoir que les dél ibérat ions du 
Congrès serviront un g rand ob-
jet, celui d'uh'ir lès unions ou-
vr ières de ce pays sous l 'auto-
rité de ce Congrès. 

"Uni r les unions ouvrières de 
ce pays sous l 'autori té du 
Congrès", c 'était la dern iè re pré-
occupa t ion de ceux qui étaient 
chargés d 'or ienter la destinée du 
Congrès. 

EXCLUSION DES CHEVALIERS 
DU TRAVAIL ET DES UNIONS 

NATIONALES 
Le rappor t du comité de la 

const i tut ion appor te un change-
men t si radica l dans la consti-
tut ion qu 'après son adopt ion fi-
nale par un vote de 73 contre 43, 
le Congrès exclut toutes les Ass. 
des Chev. du Travail et les lo-
cales des unions centrales ou-
vr ières , refuse de reconna î t re 
toute union nat ionale et s 'oppo-
se à la coutume d 'avoir deux 
co rps cen t raux dans la même lo-
calité. 

Après s ' "ê t re p rononcé carré-
men t re la t ivement au p r inc ipe de 
l 'un ionisme in terna t ional" , le 
Congrès persiste à croire , cepen-
dant , qu'il est r "o rgan i sa t ion na-
tionale des t ravai l leurs dans le 
Dominion" . Puis il décide de 
d e m a n d e r à la Fédéra t ion amé-
r i c a i n e . . . le droi t d 'avoir lui-
même "sous sa jur id ic t ion et con-
t rô le" les unions fédérales fon-
dées au Canada "pour condui re 
à la solidité et à l ' e f f icaci té" — 
O tr is te aber ra t ion! — "le mou-
vement ouvrier au Canada". 

LA .1011'; DES CHEFS OUVRIERS 
A M I : H H : A I N S 

Concevons-nous main tenant la 

joie mani fes tée p a r les chefs des 
In ternat ionales après parei l le 
veulerie des of f ic iers du Con-
grès, après parei l le abdica t ion 
de leur au tonomie? Aussi c'est 
une humil iante sujét ion qui les 
a t tend. 

Oui, leur joie est si g rande 
que, deux mois après la tenue 
de cette convent ion néfaste du 
Congrès, la F. A. T., siégeant à la 
Nouvelle-Orléans, l ' expr ime au 
nom de tous en ces termes histo-
r iques : 

"Cette session de la Fédéra-
tion amér ica ine du t ravai l mar-
que un épisode dans le progrès 
de la lumière qui n'a pas son égal 
dans l 'h is toire du monde . 
Nous nous r encon t rons en une 
phalange solide qui fai t abstrac-
tion des c royances et des dog-
mes. Imbus d 'orgueil (?) na-
tional, mais sans pré jugé inter-
national , le monde est not re 
champ d 'act ion et tout h o m m e 
nous est un f r è r e . . . " 
. Et cela cont inue encore sur 

ce ton de conf ra te rn i t é humai-
ne! 

1903-1906 

LA VAGUE INTERNATIONA-
LISTE 

A vrai dire, la Fédéra t ion 
Américaine avait ra ison de se 
ré joui r de sa conquête. Son em-
pr ise sur le Congrès des Métiers 
et du Travai l du Canada, c 'était 
l ' assurance de son emprise sur 
toutes les forces du t rade-unio-
nîsme amér ica in , c 'était la réali-
sation de sa p remière ambit ion 
"cont inenta le" , c 'était ses espé-
rances d 'aveni r agrandies . 

P ro f i t an t du fol enthousiasme 
qui anime tous ses par t i sans ca-
nadiens, p rof i tan t de l ' immigra-
tion à out rance qui envahi t le 
pays, la F. A. T. dépense en Ca-
nada, au cours de l 'année 1903, 
$12,682.13 pour f ins d 'organisa-
tion, met tant à l 'oeuvre 362 or-
ganisateurs . Aussi est-elle bien 
récompensée : l 'effectif des mem-
bres canadiens des 60 (à peu 
près) " in te rna t iona les" qui lui 
sont affi l iées monte à 19,170,1e 
double de ce qu'il était en 1900. 

LE BUREAU EXECUTIF DE LA 
F. A. T. SIEGE A TORONTO 

Pour surveil ler sans doute 
plus é t roi tement l ' intense tra-
vail d 'organisat ion qu'elle fait 
en Canada et tout part icul ière-
ment dans la province déjà 
amér icanisée jusqu'à la moelle, 
l 'Ontario, elle envoie son bureau 
exécutif tenir une session à To-
ronto. Et, plus généreuse que ja-
mais, mais pour cause, elle ^por-
te à $500.00 sa grat i f icat ion an-
nuelle au Congrès". 

PROCLAMATION FANTAS-
TIQUE DE LA F. A. T. 

L 'expansion merveilleuse et 
ina t tendue de l 'unionisme inter-
nat ional au Canada et aux Etats-
Unis souleva après 1902 beau-
coup de réc r imina t ions dans 
beaucoup de milieux. Pour les 
apaiser et pour tenter aussi de 
just if ier son système d 'organisa-
tion, la F. A. T. lance, en 1906, 
une proclamat ion qui est restée 
un iaue en son genre. 

Ellle résume-«a doct r ine de l'a-
mér icanisme ouvrier , de la dé-
mocrat ie universel le et de l 'hu-
mani ta r i sme contre le patr iot is-
me. Nous nous en voudr ions de 
ne pas citer le texte de cette 
pièce que seul le cerveau cos-
mopoli te (?) de M. S. Gompers 
pouvait concevoi r : 

"Lorsqu ' i l est appl iqué à nos-
unions de métiers" , dit cette 
proclamat ion, "le t i tre interna-
tional comprend le cont inent du 
nord de l ' .^mérique. parce que 
bien que Dolitiquement il ne soif 
ni uni ni ident ique, cependant , 
il n'est vir tuel lement qu 'une uni-
té au point de vue commercial 
et prat ique. Les employeurs hé-
sitent peu à t ransp lan te r leur in-
dustr ie d 'un pays amér ica in à 
l ' aut re ; or, pendan t que nous 
espérons avoir dans un avenir 
pas t rès lointain, le par lement 
du travail du monde, et l 'éta-
blissement de la f ra te rn i té des 
hommes, nous nous proposons 

AVIS 

cependan t pour le p résen t d'a-
voir le Pa r l ement du Travai l du 
nord du cont inent amér ica in . 
Nous sommes alliés l 'un à l 'au-
t re tout comme si nous ét ions 
dans d i f fé ren tes villes, ou diffé-
ren ts Etats ou d i f fé ren tes pro-
vinces dans l 'un et l ' aut re ' pays... 
En dehors de toute sent imenta-
lité, la nécessité p ra t ique pour 
la protect ion et l ' avancement de 
nos intérêts matér ie ls nous obli-
ge à condui re not re mouvement 
comme nous le fa isons" . 

La Fédéra t ion Américaine 
n'avait-elle pas beau jeu pour se 
déclarer i ndépendan te de "tou-
te sent imenta l i té"? N'est-ce pas 
pur camouflage que de p r êche r 
la " f r a t e rn i t é des hommes" , 
quand de ceux dont on se dit 
f rères , on fai t des serfs? Quand 
on par le de p romouvoi r ses "in-
térêts matér ie ls" un iquement 
comme classe, n'est-ce pas mé-
connaî t re qu 'une jeune nat ion a 
toute une h ié ra rch ie d ' in térê ts 
vi taux à p romouvoi r d 'abord 
pour son développement nor-
mal? 

Non, les chefs in te rna t ionaux 
n 'avaient pas à se laisser impor-
tuner par r ien de cela, car leur 
posi t ion dans leur pays était for-
te et appa remmen t digne. 

LES DEPARTEMENTS 
INDUSTRIELS 

Pour y remédier , la F. A. T. 
dut ins t i tuer en 1907, ses dépar-
tements indust r ie ls . Le Départe-
ment des Métiers du Bâtiment 
et celui des Métiers de la Métal-
lurgie fu ren t les deux p remiers . 
Le Dépar tement de l 'Et iquet te 
et celui des Employés de Che-
min de f e r suivirent en 1909. En 
1912 naqui t le Dépar tement des 
Mines. Et l 'on songèait alors d'en 
fo rmer ùn dans les mét iers dé 
l 'aiguille. 

Ces dépar tements , étant deve-
nus des inst i tut ions permanen-
tes et à. responsabi l i tés particii-
lières, commencèren t peu à peu 
à donner l 'espoir que la situa-
tion qui n 'étai t plus tenable et 
qui mettai t "en danger la vie 
même de la F. A. T.", s 'amélio-
rerai t . Et de fait , le résultat es-
péré produis i t graduel lement . 

EMPRISE PLUS GRANDE DE 
CHAQUE INTERNATIO-

NALE" 

Ce résultat b ienfa isant pour 
l 'organisat ion ouvrière améri-
caine a eu une autre consé-
quence sur le travail organisé 
du Canada. 

En plus d 'uni f ier davantage 
les " in te rna t iona les" en les 
or ientant vers l 'organisat ion par 
industr ie , dans les mét ie rs al-
liés, l ' inst i tut ion des "Départe-
men t s" eut pour effet de forti-
fier et d 'augmenter l ' empr ise in-
dividuelle de chaque union in-
ternat ionale opérant au pays, 
surtout de celles connues dans 
les métiers basiques. Acquérant 
plus de stabili té par de nom-
breuses consol idat ions et, par -
tant, plus de contrôle dans la 
délimitat ion de leurs jur idic-
tions, elles pa rv in ren t à s'assi-
miler et à monopol iser l i t téra-
lement tout le système de l 'orga-
nisation du travail du Canada. 

(A Suivre) 

La taxe pcr capita 

P o u r s 'assurer la publ icat ion, 
dans chaque édi t ion mensuelle 
de La Vie Syndicale, des com-
muniqués adressés à ce lk -c i ou 
au "Bulletin confédéra l" , on est 
p r i é de nous les fa i re p a r v e n i r 
le ou avant le 8 de chaque mois. 

Le secré ta i re général in ter . 

Nouvelles de Hull 
(Suite de la page 5) 

de Mun". Voici le p rog ramme 
d éludés du cercle Benoît XV 
pour l 'année. Il a deux séances 
par mois. 

Sep tembre : la durée du tra-
vail et assemblée intercercle . 
Oc tobre : journée des off ic iers 
et moyens èff icaces de propa-
gande syndicale. Novembre : as-
surance-chômage et assemblée 
intercercle . Décembre : le com-

munisme a-t-il réali.sé son pro-
g ramme? J a n v i e r : ' a ssurances 
sociales ou secours di rects? De-
voirs des pa t rons envers les ou-
vriers . F é v r i e r : assemblée inter-
cercle et quels tor ts le commu-
nisme a-t-il causé jusqu ' ic i? 
Mars : l ' épargne : na ture , moy-
ens, f ru i t s et assurance-maladie 
ou inval idi té . Avr i l : journée so-
ciale et devoirs de l 'ouvrier en-
vers le pa t ron . Mai : le syndica-
lisme chrét ien à l ' é t ranger et as-
semblée intercercle . Juin : sujet 
l ibre ; r appo r t annuel , p rogram-• 
me, élections. 

Le p rogramme de cercle Al-
bert de Mun sera publ ié ici le 
mois p rocha in . 

La p remiè re réunion in tercer -
cle a eu lieu le 7 octobre à la 
Bourse du travai l , à Hull, .soùs 
les auspices du cercle Benoît 
XV. Le cercle Albert de Mun 
d 'Ot tawa y a délégué un fo r t 
cont ingent de membres . Le con-
fé renc ie r fu t le R. P. Ar thur Ca-
ron, O.M.I., professeur à l 'Uni-
versi té d 'Ot tawa. 

La taxe per capi ta doit être 
payée au secréta i re général de 
la C. T. C. C. seulement par les 
syndicats qui n 'ont pas de fédé-
rat ion dans leurs métiers ou in-
dustr ies ; les syndicats fédérés, 
au contra i re , doivent envoyer 
leurs cotisations aux secrétaires 
de leurs fédérat ions . 

Qu'on n 'oublie pas de faire 
toujours les chèques payables 
au p a i r et d 'y apposer les tim-
bres d 'accise requis. 

Aussi tout envoi de cotisation 
doit être accompagné du rap-
por t mensuel . Les syndicats qui 
en sont dépourvus doivent en 
demander . 
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Notre doctrine 

L A V 1 E 5 Y N DA C A L E 

Sur la Légitimité 
des Organisations 

Professionnelles 

S'il est une cause qu'on peut 
considérer comme étant défini-
tivement gagnée, c'est assuré-
ment celle de l 'organisation pro-
fessionnelle et du syndicalisme 
chrét ien. 

A vrai dire, elle aurai t dû 
l 'être partout, dès 1« lendemain 
de la promulgation de "Rerum 
Novarum". On imagine difficile-
ment un language plus pressant 
et plus grave que celui dont se 
sert Léon XIII pour proclamer 
la légitimité et l 'opportunité des 
organisations professionnelles. 
Il faut relire le chapitre qu'il 
leur a consacré. 

Témoignage de Léon XIII 
On y trouve des déclarations 

comme cellenci: "La première 
place appart ient aux corpora-
tions ouvrières qui en soi em-
brassent à peu près toutes les oeu-
vres... Le droit à l 'existence leur 
a été octroyé par la nature elle-
même, et la société civile a été 
instituée pour protéger le droit 
naturel , non pour l 'anéantir. . . 
Dans l'état actuel des choses les 
ouvriers chrét iens n 'ont plus 
qu'à choisir entre ces deux pa,r-
t i s : ou de donner leur nom 
des sociétés dont la religion 
tout à c ra indre ; ou de s'organi-
ser eux-mêmes et de joindre 
leurs forces pour pouvoir se-
couer hard iment un joug si in-
juste et si intolérable. Y a-t-il 
des hommes, ayant vraiment à 
coeur d 'a r racher le souverain 
bien de l 'humanité à un péril 
imminent , qui puissent douter 
qu' i l faille opter pour ce dernier 
par t i? 

Témoignage de Pic XI 
Après avoir révoqué ces pages 

qu ' i l appelle magistrales. Pie XI 
éc r i t : Cet enseignement, certes, 
venait à un moment des plus op-
portuns. Car, en plus d'un pays 
à cette époque, les pouvoirs pu-
blics, imbus de libéralisme, té-
moignaient peu de sympathies 
pour ces groupements ouvriers, 
et même les combattaient ouver-
tement. Ils reconnaissaient vo-
lontiers et appuyaient des asso-
ciat ions analogues fondées dans 
d 'autres classes; mais, pour une 
injust ice criante, ils déniaient le 
droit naturel d'association à 
ceux-là qui en avaient le plus 
grand besoin pour se défendre 
contre l 'exploitation des plus 
forts. Même dans certains mi-
lieux catholiques, les efforts des 
ouvriers vers ce genre d'organi-
sation étaient vus de mauvais 
oeil, comme d' inspirat ion socia-
liste et révolutionnaire." 

Et quelques lignes plus loin, le 
Pape a joute: A fonder de telles 
associations, partout, prêt res et 
laïcs se sont consacrés, nom-
breux, avec un zèle digne d'élo-
ges, désireux de réaliser intégra-
lement la pensée de Léon XIII. 
Aussi, ces associations formè-
rent-elles des ouvriers foncière-
ment chrétiens, sachant allier 
harmonieusement l 'exercice di-
ligent de leur profession avec de 
solides pr incipes religieux, capa-
bles de défendre eff icacement 
leurs droits et leurs intérêts tem; 
porels, avec une fermeté qui 
n'exclut ni le respect de la jus-
tice, ni le désir sincère de col-
laborer avec les autres classes 
au renouvellement chrétien de la 
société.' 

Cest donc bien grâce à l 'Ency-
clique de Léon XIII que partout 
ces syndicats ouvriers se sont 
développés, au point que leurs 
effectifs, s'ils sont malheureuse-
ment encore inférieurs à ceux 
des associations socialistes et 
communistes, rassemblent pour-
tant déjà, à l ' intér ieur des divers 
pays, comme dans les congrès 
internat ionaux, une masse impo-
sante d'affiliés, capables de sou-
tenir vigoureusement les droits 
et les légitimes revendications 
des travailleurs chrétiens, et 
même de pousser à l 'application 

Loi relative 
aux Syndicats 

professionnels 
CONSTITUTION ET POUVOIRS 

1. Vingt personnes ou plus 
exerçant la même profession, lé 
même emploi, des métiers simi-
laires, se l ivrant à des t ravaux 
connexes concourant à l 'établis-
sement de produi ts déterminés, 
peuvent faire et signer une dé-
clarat ion constatant leur inten-
tion de se consti tuer en associa-
tion ou syndicat professionnel. 

2. Cette déclaration doit indi-
quer : 

a) Le nom de l 'association; 
b) Son objet; 
c) Les noms, p rénoms et 

adresses des premiers direc-
teurs, au nombre de trois au 
moins et de neuf au plus, , et les 
noms, prénoms et adressés des 
perso'nnes qui doivent en être 
le premier président et le pre-
mier secrétaire; 

d) La localité où elle aura son 
siège pr incipal . 

3. 11 est loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil, sur re-
quête accompagnée de la décla-
ration et des statuts de l'associa-
tion, d 'approuver tels statuts et 
d 'autoriser la constitution des si-
gnataires de la déclaration et de 
ceux qui s 'adjoindront ou qui 
leur succéderont, en association 
ou syndicat professionnel . 

4. Avis que l 'autorisation a été 
accordée doit être publié pa r le 
secrétaire de la province dans 
la Gazette officielle de Québec, 
suivant la formule 1 de la pré-
sente loi, et déposé par les re-
quérants, après telle publication, 
au greffe de la Cour supérieure 
du district où est situé le siège 
social de l 'association; et, à 
compter de cette publication et 
de ce dépôt, l 'association est 
constituée en corporat ion et 
jouit de la personnali té civile. 

5. La publication, le dépôt et 
l 'enregistrement de l'avis requis 
par le présent article sont aux 
fra is de l 'association. 

6. Tout changement des statuts 
doit, avant d 'ent rer en vigueur, 
être aussi déposé chez le secré-
taire de la province et approuvé 
par le l ieutenant-gouverneur en 
conseil. 

7. Les statuts ne peuvent déro-
ger aux lois et ils ne doivent 
contenir rien de contra i re à l 'or-
dre public. 

BUT 
Les syndicats professionnels 

ont exqlusivemfcnt pour objet 
l 'étude, la défense et le dévelop-
pement des intérêts économi-
ques, sociaux et moraux de la 
profession. 

Présidence des 
assemblées 

MEMBRES 
Le mineur âgé de seize ans et 

la femme mariée, sauf l 'opposi-
tion de son mari , peuvent fa i re 
part ie d'iin syndicat profession-
nel. 

Seuls les sujets br i tanniques 
peuvent faire par t ie de la direc-
tion des syndicats profession-
nels. Nul syndicat ne peut se 
constituer à moins que les deux 
tiers de ses membres ne soient 
des sujets br i tanniques. 

L'admission d 'aubains dans un 
syndicat, en nombre excédant le 
tiers de ses^'membres, entraîne la 
dissolution de ce syndicat . 

PRIVILEGES 
Les syndicats professionnels 

ont le droit d'ester en justice et 
d 'acquérir , à t i t re gratuit ou à 
ti tre onéreux, les biens meubles 
et les immeubles propres à leurs 
fins part iculières. 

Sujets aux lois en vigueur ils 
jouissent de tous les pouvoirs né-
cessaires à la poursuite de leur 
objet et ils peuvent notamment : 

1. Etablir et adminis t rer des 
caisses spéciales d ' indemnités 
aux héri t iers ou bénéficiaires 
des membres défunts, ,des caisses 
spéciales de retraite, de secours 
en cas de maladie, de chômage, 
ou autres_caisses de même natu-
re, qui doivent êlre régies exclu-
sivement par les statuts Opprou-

QUORUM 

Dans tous les corps collectifs, 
il est nécessaire qu'un certain 
nombre, ou quorum de membres 
soit réuni et présent en séance 
pour l 'expédit ion dés affaires . 
Cette règle est essentielle pour 
assurer la loyauté de la "procé-
dure et pour éviter que certai-
nes matières soient résolues à la 
hâte ou acceptées pa r un nom-
bre de votes t rop faible pour as-
surer le respect de la décision 
de l 'assemblée. 

Le nombre nécessaire pour 
constituer le quorum d 'une as-
semblée peut, comme dans les 
assemblées législatives, être f ixé 
par la loi ou par l 'usage comme 
dans la Chambre des Communes 
d'Angleterre. Ou bien, il peut 
encore être fixé par l 'assemblée 
elle-même; mais s'il n 'y a pas de 
règle établie à cet égard d 'une 
façon ou de l 'autre, le nombre 
requis doit être une majori té des 
membres composant l 'assemblée. 

Aucune affaire ne peut être 
dûment entamée avant l 'existen-
ce d'un quorum. L'on ne peut 
non plus procéder à aucun tra-
vail, dès qu'on s 'aperçoit que le 
nombre des membres présents 
est infér ieur au quorum. Par 
suite, le président ne doit pas 
prendre place avant de s 'assurer 
s'il y a quorum et, à n ' impor te 
quel moment des travaux, 
lorsque avis est donné du man-
que de quorum et que le prési-
dent l'a constaté en comptant les 
membres, l 'assemblée doit être 
immédiatement ajournée. 

MAJORITE RELATIVE 

Le pr inc ipe qui régit l e ^ dé-
cisions de toute agglomération 
légale comme conseils, corpora-
tions et assemblées délibérantes 
est celui de la majori té de votes 
ou suffrages. Cette règle s'ap-
plique non seulement aux ques-
tions qui n 'admettent que deux 
al ternatives: l ' a f f i rmat ion ou la 
négation, mais encore aux élec-
tions où plus de deux personnes 
sont appelées à recevoir, des suf-
frages. 

Cette règle peut cependant à 
l 'égard de quelques sujets ou 
questions part icul ières être sou-
mise à une règle spéciale en ver-
tu de laquelle un nombre plus 
élevé ou moindre que la majo-
rité peut être suffisant ou requis 
pour expr imer la volonté de l'as-
semblée. Il est généralement ad-
mis dans les assemblées législa-
tives que la demande d'un tiers 
ou d'un cinquième des membres 
suffit pour un scrutin par oui et 
non, et aussi que les règles ou 
ordres de l 'assemblée ne peu-
vent être modifiés sans le con-
sentement des deux tiers au 
moins des membres. 

MAJORITE ABSOLUE 

Certaines assemblées en parti-
culier adoptent le pr inc ipe de la 
majori té absolue qui soulève 
quelquefois des difficultés gra-
ves en raison de la formule abré-
gée dont on a t radui t ce systè-
me et qui s 'énonçait a insi : "moi-
tié des votants plus un". Cette 
formule peut provoquer toutes 
sortes d'arguties dans le cas 
d 'un nombre impair de votants. 
Pour couper court à toute dis-
cussion, voici ce que dit à ce su-
jet le Traité de droit parlemen-
taire de M. Eugène Pierre , secré-
taire général de la Présidence 
de la Chambre française des dé-
putés. (Edition 1902) : 

"Page 224. On entend par ma-
jorité absolue la moitié plus un 
d'un nombre. Si le nombre est 
impair , la moitié plus un doit se 
calculer en prenant la moitié du 
nombre immédiatement inférieur 
et en l 'augmentant d 'une unité. 
Exemple: 165 volants, la moitié 
est 82 et la moitié plus un, 83 
( 1 ) . 

"Page 234. Sur 199 votants, 
la majorité absolue est 100, elle 
est de 101 sur 200 votants. (Ar-

Exposez-nous 
vos 

, Vous avez des embarras financiers. Vous n 'ê tes pas un 
spécialiste des affaires. Vous éprouvez des difficultés. 

Consultez le gérant de notre succursale la plus rapprochée 
qui se - fe ra un plaisir de vous fournir gra tui tement e t toujours 
impartialement les conseils dont vous avez besoin. 

Nos gérants dmis quatre provinces de l'est du pays vous 
réservent un accueil cordial. 

La Banque Provinciale du Canada 
Sir Hormisdas LAPORTE, K.B., C.P., Président 

Chs-A. ROY, Gérant Général. 

. vés par le l ieutenant-gouverneur 
des pr incipes chrét iens en ma ; ̂ n conseil, et aux condit ions que 
tière sociale." ; prévoit l 'arrêté en conseil ap-

G.-C. FxUTTEN, O.P. ! (Suite à la page 2) 

(1) Extrai t du volume Prési-
dence des assemblées, par Marc 
Sauvalle. Edité nar la Librair ie 
Beaucheniin. 

(Suite à la page 2) 

DEPARTEMENT du SECRETAIRE de la PROVINCE de QUEBEC 
L'Hon. ATHANASE DAVID, Secrétaire général. 

Enseisnement 
technique 

• • • 

ECOLES T E C H N I Q U E S 
Montréal - Québec - Hull 

COURS TECHNIQUE : 
Cours de formation générale technique prépa-
rant aux carrières industrielles. (Trois annees 
d'études.) 

COURS DES METIERS : 
Cours préparant à l'exercice d'un métier en 
particulier. (Deux années d'études.) 

COURS D'APPRENTISSAGE : 
Cours de temps partiel organisés en .fipHabo-• 
ration avec l'industrie. (Cours d'impdmerie a 
l'Ecole Technique de Montréal.) 

COURS SPECIAUX : 
Cours variés répondant à un besoin particulier., 
(Mécaniciens en véhicules-moteurs et autres.) 

COURS DU SOIR : 
, Pour les ouvriers qui n'ont pas eu l'avantage de 

suivre un cours industriel complet. 

COURS D 'ARTS ET M E T I E R S 
Section des Métiers 

COURS DU SOIR : 
Montréal, Port-Alfred, Chicoutimi, La Tuque, 
Beauceviile, Lévis, Lauzon, Saint-Romuald, 
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, Valleyfield, La-
chine, Shawinigan Falls, 

Ces cours s'adressent iont particulièrement aux 
ouvriers et couvrent plusieurs sujets tels 

que.-^Dessin industriel. Mathématiques 
de l'ouvrier, Electricité, Lecture, 

de plans. Travail du bois, 
etc., etc. 

AUGUSTE FRICON, 
Directeur Général de l'Enseignement Technique 

1430, RUE SAINT-DENIS, MONTREAL 
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- Coin des Cordonniers-
Les progrès du 
ndicat Catholique 

de nos Cordonniers 
Sy 

La jolie réunion, qui a mar-
qué l ' installation des off ic iers 
du Syndicat cathol ique des tra-
vailleurs de la chaussure qui eut 
lieu mercred i soir, à l 'édif ice des 
Syndicats catholiques, fera épo-
que dans les annales déjà si bel-
les et intéressantes de ce syndi-
cat. 

LeJ membres des diverses sec-
tions' composant cet organisme 
qui a accompli des oeuvres so-
ciales et ouvrières de toute pre-
mière impor tance assistaient en 

M. ARMAND DURAND, réélu 
agent d 'a f fa i res pour un qua-
tr ième terme. 

grand nombre et on y remarquai t 
MM. les abbés Ber t rand et La-
combe, aumôniers . MM. O. Fi-
lipn. prés ident général dé la Con-
fédérat ion des t ravai l leurs catho-
liques du Canada, L. Girard, se-
créta i re général, Dr Sansregret , 
médecin du Syndicat , J.-B. De-
lisle, Ls Laroche, prés ident de la 
Fédéra t ion des t ravai l leurs en 
chau.ssures du Canada, et les of-
ficiers, 

C'est M. Laroche, prés ident 
sortant de charge qui a prés idé 
à l ' installation des off ic iers 
donl nous avons déjà publ ié la 
liste complète. Après cette cé-
rémonie imposante et la remi-
se de la décorat ion (coll ier) , à 
M. A. Dufresne, le nouveau pré-
sident. ce dern ie r pr i t le fau-

teuil et remerc ia en termes heu-
reux les membres de la conf ian-
ce qu'ils lui ont témoignée et 
il fit un appel à tous les mem-
bres af in de fa i re que le Syndi-
cat cont inue ses progrès inces-
sants. 

M. l 'abbé Ber t rand a sur tout 
insisté dans ses remarques sur les 

mult iples avantages du groupe-
ment des ouvr iers d 'un même 
métier dans tm organisme pro-
fessionnel . Lè ^Syndicat de la 
chau.ssure v iv ra ' en autant que 
chacun des membres fera toute 
sa tâche 'et suivra les directi-

ves de la tête du mouvement . 
Seule l 'organisat ion profess ion-
nelle peut fa i re quelque chose 
d'uti le pour les t ravai l leurs au 
point de vue salaires, heures de 
travail et bien-être social. 

M. O. Fi l ion a sur tout insisté 
sur la nécessité de l i re et de se 
renseigner sur la doc t r ine sociale 
cathol ique et il conseille aux 
membres de l ire avec at tent ion 
l 'ouvrage du R. P. Rutten, de 
Belgique. II conseille aux mem-
bres de suivre les séances d'étu-
de du cercle Léon XIII. 

M. L. Girard a démontré les 
avantages du contra t collectif 
étant revêtu de l 'extension juri-
dique. Il ajouta que c'est pa r le 
Syndicat catholique qu' i l sera 
possible d 'a r r iver à la res taura-
tion de l 'o rdre social au pays. Ce 
p rogramme d 'act ion syndicale et 
sociale méri te l 'at tention de tous 
les ouvr iers soucieux de^ leurs 
meilleurs intérêts . 

MM. J.-B. Delisle, le Dr Sansre-
gret et autres orateurs , ont por té 
la parole et tous se réjouissant 
des succès des cordonniers . 

L 'Harmonie syndicale, sous la 
direct ion de M. A. Pelletier, exé-
cuta un beau p rogramme musi-
cal. Les off iciers ont noble-
ment fai t les choses. 

Liste des off iciers du bureau 
exécutif général: 

Président général : Ar thur Du-
f resne ; 1er vice prés, gén., P h i -
l ippe Dorval ; 2e vice-prés, gén., 
Wi l f red Martel; sec.-arch., Louis 
Moreau; assist. sec.-arch., Arm. 
SÎTint-.Tean; secrétaire-f in. , Lo-
renzo Lacro ix ; sec.-trés., Arra. 
Saint-Jean; sentinelle, Ernes t Du-
maine ; 1er audi teur , Emile San-
soucy; 2e audi teur , Jos. L'Arche-
vêque; commis.-ordon., John La-
pr ise ; agent d ' a f fa i res : Armand 
Durand . 

Section des monteurs no 1: 
P rés iden t : E. Sansoucy, vice-

prés., Ed. Gaudet; 2e vice-prés., 
Ls Croteau, sec.-arch. Art. Du-
f resne ; assist.-sec.-arch., A. Latu-
l ippe; sec.-trés., Art. Duf resne ; 
Sentinelle, J. Lapr ise ; délégués 
au Bur. Ex. gén., Ls Croteau et 
Ed. Gaudet; délégués au Cons. 
Central : E. Sansoucy et Art. Du-
fresne, 

Section des machinis tes no 2: 
Présid(en(t, EJrnest Dumaine ; 

vice-prés., Oscar Lafor te ; 2e vi-
ce-président, Roméo Ménard; 
sec.-arch., Lorenzo Lacroix ; ass. 
sec.-arch., Armand D u r a n d ; sec. 
très., Paul Lamoureux ; sentinel-
lij, M. Beausoleil ; déiégués au 
Bureau E. G., E. Dumaine, A. 
Durand et L. Lacroix. 

Délégués au Conseil Centra l : 
E. Dumaine, A. Durand et R. Mé-
nard . 

L'élection des sections nos 3, 
4 et 5, Treesers , t ravai l leurs du 
cuir à semelles et tail leurs de 
cuir aura lieu sous peu. 

- Les Conseils Economiques -
Ce qu'ils sont 

Et d 'abord disons que p a r 
conseil économique on entend 
un organisme composé de spé-
cialistes des diverses bi-anches 

^ des af fa i res ou de la vie sociale 
^ ' et t ravai l lant en col laborat ion 

avec les pouvoirs publics à l'éla-
borat ion d 'une pol i t ique écono-
mique ou à la solution de pro-
blèmes par t icul iers . 

Conseils représentatifs 
Mlle Li '--!nrr classe ces or^qa-

nismes o 'eux g randes catégo-
r ies : a) les conseils économi-
ques représenta t i fs qui, "const i-
tues sur lu base d'une large re-
présentation des divers mil ieux 
économiques, exercent une in-
ni!; ;u-e ofrective sur la poli t ique 

'^oniiqne de leurs pays res-
.'0. possèdent un droit d' ini-

tiative et p rennen t par t à la pré-
parat ion des proje ts de lois d'or-
dre économiques" . 

Conseils consultatifs 
Les conseils consultat ifs d'ex-

perts, de beaucoup les plus nom-
breux ; organismes divers, "com-
posés d 'exper t s en mat ière éco-
nomique ou de représentants des 
d i f férentes professions, appelés 
par les gouvernements ou pa r un 
membre du gouvernement à for-
muler des avis sur des ques t ions 
touchant à l 'ensemble de l'éco-
namie nationale ou sur des ques-
tions par t icu l iè res présentant 
pour la vie économique nationa-
le un intérêt spécial" . 

Pays qui ont un conseil 
représentatif 

Dans le p remie r groupe se 

rangent les consei ls économi-
ques d'Allemagne, d'Italie, de 
Tchécoslovaquie, de Yougosla-
vie, de Cuba, d 'Esthonïe, des 
Etats-Unis (projet La Fdlet te) , 
de Fin lande , de France , de Polo-
gne, de Turquie . Il exi.ste néan-
moins en t re les consei ls de ce 
groupe des d i f fé rences fonda-
mentales. Ainsi, t and i s que les 
conseils économiques de F r a n c e 
et d'Allemagne n 'ont qu 'une 
fonct ion s t r ic tement consultati-
ve, le conseil i talien (Conseil des 
Corporat ions) jouit d 'un cer ta in 
droit d ' ini t iat ive — c e droit 
étant toutefois subordonné au 
veto du prés ident du Conseil des 
Ministres. Nous rev iendrons dans 
un instant sur la consti tut ion, les 
a t t r ibut ions et le fonct ionne-
ment de quelques-uns de ces 
conseils p o u r en marque r les si-
mil i tude et les dispari tés . 

Pays qui ont adopté 
un conseil consultatif 

Le deuxième groupe pour ra i t 
lui-même se subdiviser en plu-
sieurs classes, a) Conseils con-
sultatifs d 'exper ts : Belgique, 
Grande-Bretagne, Chine, Cuba, 
Danemark, Espagne, Grèce, 
Etast-Unis (comité économique) , 
Japon, Lettonie, Luxembourg, 
Pays-Bas, Roumanie ; b) Conseils 
•Sipéciaux pe rmanen t s pour diver-
ses profess ions : Argentine (in-
dustrie, sucre, v i n ) ; Belgique 
( industr ie et commerce, travail , 
agriculture, classes moyennes) ; 
c) Conseils p o u r diverses ques-
t ions : Belgique (navigat ion in-
térieure, commerce extérieur , 
foires, crédi t ) ; Etat l ibre d 'Ir lan-
de (lait, bétail, oeufs) ; Hongrie 
(polit ique sociale) ; Japon ( r i z ) ; 
Portugal (commerce ex té r i eu r ) ; 
Nouvelle-Zélande et Uruguay; d) 
Conseils consultat i fs d'un minis-
tè re déterminé : Etat l ibre d 'Ir-
lande (agriculture, indust r ie et 
commerce) ; Hongrie, Japon (in-
dustrie et commerce) ; Lettonie 
( tar ifs douaniers) ; Pologne 
(commerce, agriculture, t ravai l , 
f inance) ; e) Conseils formés de 
représentants des minis tères 
changés de quest ions économi-
ques ou de représen tan ts d'au-
tres aidministrations : Argentine 
(idouanes, commerce extér ieur) ; 
Lettonie ( trai tés de commerce) ; 
Pays-Bas (trai tés de commerce) ; 
Pologne ( in terminis tér ie l ) ; f) 
Chambres professionnel les : Al-
lemagne, Autriciie, Bulgarie, 
France , Grèce, Italie (conseils 
corpora t i f s p rov inc iaux) , Li-
thuanie, Luxembourg, Pologne et 
Roumanie . 

Composition et mission 
La composi t ion des conseils 

d i f fère d 'un p a y s à l 'autre. Le 
nombre des membres également : 
de 6 dans l 'Etat l ibre d ' I r lande, 
il est de 326 en Allemagne. Tous 
les conseils, sans exception, sont 
des groupements consultat ifs et 
leur tâche dif fère selon les pays. 
Les uns ont pour mission de for-
muler des avis sur les quest ions 
économiques en général . Par fo i s 
leurs tâches sont ex,pressément 
délimitées. Certains économi-
ques représenta t i f s jouissent 
d 'un dro i t d ' init iat ive, subor-
donné cependan t .à cer ta ines 
condit ions, p a r exemple, l 'appro-
bation du p rés iden t du Conseil 
des Minisitres. Les Conseils con-
sultatifs d 'exper ts se sont vu at-
t r ibuer en Belgique, en Grande-
Bretagne et en Espagne. Enf in , 
cer ta ins conseils ont pour mis-
sion d 'é laborer un plan pour 
toute l 'économie nationale. C'e.st 
le cas des conseils économiques 
de Chine, de Cuba et d 'Espagne. 

Nomination des membres 
La désignation des membres 

s 'effectue soi t : a) pa r é lect ion ' 
pa r les chambres professionnel-
les ou les consei ls spéciaux; b) 
mandat conféré pa r des organis-
mes que désigne le gouverne-
ment ; c) -nomination p a r le gou-
vernement sur la proposi t ion des 
groupement profess ionnels ; d) 
nominat ion directe pa r le gou-
vernement ; e) désignation d'of-
fice. P r e ^ u e tous les consei ls 
sont const i tués selon une struc 
ture a.nalogue: ce sont toujour 
les mêmes milieux qui sont r 
présentés, savoir, les p r inc ip 
les b ranches de la product ion ' : 
agriculture, industr ie , commer-
ce, t ranspor t , banque, etc. Il ar-
rive cependan t que les con.som-
mateurs soient représentés , mais 
par tout les p roduc teurs t iennent 
la p lace la plus importante , de 
même que les représentants du 
commerce, surtout du commerce 
extér ieur . 

L'ACTUALITE ECONOMIQUE 

ANTONIO GARNEAU 
AVOCAT et PROCUREUR 

de l'étude 

Bertrand, Cuér in, Coudraui t & Carneau 
276 OUEST, RUE ST-JACQUES - MONTREAL 

ERNEST BERTRAND, C.R., 
Subs t i tu t Senior du Procureur Général . 

C.-E. CUERIN, C.R., M. COUDREAULT, C R . , 
A N T O N I O GARNEAU, H . - N . GARCEAU, 

MARCEL PIGEON. 

CLairval 2827 CONSULTATIONS: à 3 p .m. — 7 à 9 le soir 
Aux Employés de Tramways de Viauvllle, Maisonneuve et Hochelaga 

nous recommandons le 

m BARRETTE 
MEDECINE GENERALE, MALADIE DES FEMMES ET DES ENFANTS 

ELECTRICITE MEDICALE 

BAYONS: X, ULTRA-VIOLETS, INFRPA-ROUGES, DIATHERMIE, 
COURANTS GALVANIQUES ET SINI-SOIDAUX. 

2380 Pie IX — Rés. : Appt 1 ; Bureau: Appt 2 

8069, RUE SAINT-DENIS * Tél. DUpont 5109 

F . - E U G È N E T H E R R I E N 
AVOCAT 

Edifice Métropole — Local 505 — 4, rue Notre-Dame Est 
Tél. HArbour 0203 Montréal 

Tél. HArbour 0187-8 

MARCEL PRIMEAU 
AVOCAT 

10, Saint-Jacques Est Chambre 62 

J.-Théo. LECAULT J.-Théo. LECAULT, Jr. 

LEGAULT « LEGAULT 
NOTAIRES et COMMISSAIRES 

Bureau du jour : 
152 Notre-Dame Est 

Tél LA. 1633 

Bureau du soir : 
1687 rue LaSalle 

Tél. CL. 7506 

Le juge à l 'accusé: Coupable 
ou non coupable? 

L 'accusé: Est-ce que je .suis 
chargé de faire votre ouvrage? 

^ ^ ^ 

Madame: Marie,, je vous pré-
viens que je n ' a ime , pas .qu 'on 
chante en travai l lant . 

Marie: Si madame préfère , je 
peux très bien chan te r sans tra-
vailler. 

^ ^ ^ 

Alf red : Mon ami, j 'ai vu un 
homme bat t re ma femme aujour-
d 'hui . 

Albert : Pourquoi ne l'as-tu pas 
a r rê té? 

—Ils jouaient aux cartes. 

* ¥ * 

Gédéon: E h ! bien, j 'ai app r i s 
que tu étais mar ié ; où as-tu fait 
ton voyage de noces? 

-Moïse: Ben, je suis allé au ci-
néma pour voir une vue de New-
York. 

Le juge: J 'espère que c'est la 
dern ière fois que je vous vois 
ici. 

Le p r i sonn ie r : Avez-vous l'in-
tention d ' abandonne r votre si-
tua t ion? 

Charland & Charland 
Avocats et Procureurs 

57, RUE ST-JACQUES OUEST, 
Montréal 

Tél. PLateau 2673 

J.-R. CHARLAND 
• „ 2373 Monsabré, 

Notre-Dame des Victoires 
Tél. CLairval 0628M 

Bureau du soir pour le Nord: 
GERMAIN CHARLAND 

6992, rue St-Denis 
Tél. DOUard 5243 

Tél. AMherst 5544 
CHerrier 0376 

Pharmacie 
PINSONNAULT 

T390 Ontario Est, coin Plessis, 
Montréal. 

Tél. CHerrier 6488 
Résidence: 1615 St-André 

FRontenac 5662 
J.-Edouard Jeannette 
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Femme savante et 
savante femme 
Bologne n 'est pas seulement la 

ville aux rues bordées d ' a rcades 
sombres , aux tours invra isembla-
blement penchées , YAsinella et la 
Garisenda, aux lourds et vieux 
pala is — aussi aux saucissons re-
nommés — c'est sur tout le siège 
de l 'une des p lus anc iennes Uni-
versi tés , celle où s'est posé de 
b o n n e heu re le problème, si dé-
licat p o u r la famUle, de la cul-
tu re intel lectuel le et profess ion-
nelle in tense de la femme. 

11 y a des siècles que l 'Univer-
si té de Bologne a admis les fem-
mes à p rofesse r le plus hau t en-
se ignement , la ph ih j soph ie , le 
d ro i t , la médec ine , la pyhys ique , 
etc., a lors que la quest ion du 
professora t f émin in n 'étai t même 
pas soulevée dans l 'Univers i té de 
Pa r i s . 

Dès le XlVe siècle, Novella 
d 'Andréa , fi l le d 'un célèbre ca-
noniste , était p rofesseur supplé-
ant . "Chr is t ine de Pisaîi raconte , 
d a n s la Cilé des Dames, que cette 
jeune fille, d ' une admi rab le beau-
té, avait été ins t ru i te pa r son 
pè re qui, lorsqu ' i l en était em-
pêché, l ' envoyai t f a i re la leçon 
à sa place. P o u r que la vue de 
ce joli visage ne t roublâ t pas son 
audi to i re , on p laça i t devant la 
jeune fille un pet i t éc ran qui la 
dé fenda i t des regards . " 

En ce temps reculé, il y avait 
dé jà à Bologne l 'équivalent de 
nos dac ty lographes . Elles co-
p ia ien t des l ivres pour l 'Univer-
•sité. En 1275, la jeune Antonia 
Gandolf i était cé lèbre pour la 
pe r fec t ion de sa ca l l igraphie . 
Une copie ent ière de la Bible se 
p a y a n t . . . 80 l ivres et encore , 
avait-on des têtes de chap i t r e s 
en luminées! 

Au XYIIIe 
Laura Bassi 
phi losophie . 

siècle, Cather ina-
était p ro fesseur de 
Sa sou tenance de 

thèse fi t g r and b r u i t : toutes les 
célébri tés de la ville y assistè-
rent , et le ca rd ina l de Pol ignac, 
qui était a lors à Bologne, voulut 
s'y r end re . 

C'est à elle que Voltaire, con-
naissant sa célébri té , écr ivai t cet-
te let tre, amusan te un iquemen t 
pa r sa p la t i tude : 

"I l ne v i endra donc jamais , le 
b'eau jour dans lequel je p o u r r a i 
r é u n i r Mme Bassi et Mme du 

Chastelet et m 'éc r i e r en t re elles: 
"Elevons ici t ro is t abe rnac les ! " 
Je contemple au moins , i l lustre 
Dame, votre médai l lon et je nour-
r is p rès de la pe in tu re la douleur 
d 'ê t re si éloigné de la pe r sonne . 
Je vous d e m a n d e la permiss ion 
de saluer , avec la plus g r ande dé-
férence , votre d igne et i l lustre 
époux. C'est Apollon qui s 'est 
mar ié avec Minerve. Je ne mé-
r i ta is pas de leur être uni , ma i s 
j 'en ressens la plus vive grat i tu-
de, et je crôins à p résen t d 'ê t re 
gonflé de vani té" , etc. 

A la même époque, Maria Gae-
tana Àgnesi occupa la c h a i r e 
d 'analyse . Elle publ ia les Isti-
tuzioni Analiliche. Le prés iden t 
de Brosses, passan t à Bologne, 
r acon te qu'il alla la voir et qu' i l 
t rouva "une jeune fil le de dix-
hui t ans ni jolie ni laide, à l 'a i r 
s imple et doux, qui pa r l a i t à 
chaque é t ranger dans sa langue 
avec une égale faci l i té et qui 
r épond i t en lat in à la ha r angue 
d 'un profosseur . Invi té à dis-
ser ter avec elle sur un sujet 
ph i losophique ou mathémat ique , 
il l ' en t repr i t sur la m a n i è r e dont 
l 'âme peut être f r a p p é e des ob-
jets corpore ls et les communi -
quer aux organes du cerveau, 
puis sur l ' émanat ion de la hmiiè-
re_e t les couleurs pr imi t ives . 
Gaetana Agneri pa r la ^sur tous 
ces sujets à mervei l le aVec tant 
de pureté , d 'a i sance , de correc-
tion, que le p rés iden t avoue 
n 'avoir jamais lu de l ivre lat in 
mode rne écr i t dans un aussi bon 
style que ses discours . Ce "phé-
nomène l i t t é ra i re" lui pa ru t , dit-
il, "une chose plus s tupéf ian te 
que la Dôme de Milan". 

Clotiude Tambron i , agrégée a 
l 'Universi té , p rofessa p e n d a n t 
t reize ans le cours de l i t t é ra ture 
grecque. C'était en même t emps 
un poète de valeur qu 'on compa-
raî t à P inda re . . . 

Anna Morandi Manzolini t int 
b r i l l amment p e n d a n t longtemps 
la cha i re d 'ana tomie . 

Marcia Dalle Donne, doc teur 
en médec ine et en ch i ru rg ie , fu t 
appelée à d i r iger l 'école d 'obsté-
t r i q u e . . . 

On peut donc d i re que l 'Uni-
versité de Bologne, au poin t de 
vue sc ient i f ique, avait por té au 
même degré l ' ins t ruc t ion de 
l ' homme et de la f emme. 

Mais alors, et c 'est là ce qui 
est in téressant , c o m m e n t dans ce 
mil ieu d ' intel lectuel les avait-on 
conci l ié la cul ture sc ien t i f ique et 

LES JARDINS 
Les jardins de l ' enfance aux roses oubliées 
Ressusci tent parfois dans un vieux livre ou dort 

Les ailes repliées 
Un grand papillon mort . 

On songe avec tr istesse aux aubes en allées 
Où le papillon mort , grisé par les chaleurs, 

Ouvrai t dans les allées 
Son éventail en f leurs . 

On songe q u ' e n ces jours de floraison première 
La Jeunesse, elle aussi, posait par les chemins 

Ses ailes de poussière 
Sur les pâles jasmins. 

Et soudain on revit le pr ime t emps des roses, 
Le t emps où l 'on goûtai t , dans le jardin rouvert , 

La nouveau té des choses 
Et l ' imprévu du ver t . 

L 'heureux t emps d ' e n f a n t i n e e t crédule démence 
Où l 'on croit, au pr in temps, quand les arbres sont blancs, 

Que l 'hiver r ecommence 
Dans les rameaux t remblan ts . 

Où la légende en f leurs des semaines pascales 
C a c h e . d a n s les jardins des oeufs mauves e t bleus 

Parmi les feuil les pâles 
Et les gazons fr i leux. 

Des oeufs d 'or qu 'on croirait je tés là par des anges 
Qui les aura ient soustrai ts aux nids frêles bât is 

Par des vols de mésanges 
Aux toi ts du Paradis. 

O h ! les jardins emplis de soleil e t d ' e n f a n c e 
Quand les cloches de Rome, un matin clair d'avril, 

S 'évadent du si lence 
Et r en t r en t de l 'exil! 

Georges RODENBACH 

la vie de famille, l ' é tude et la 
ma te rn i t é? 

Il semble b ien que ces savan-
tes é ta ient en même t emps res-
tées t rès femmes . Le p rés iden t 
de Brosses consta te que Gaeta-
na Agnesi était u n e jeune fil le 
"à l 'a i r s imple et doux" . Elle lui 
dî t , d ' a i l l eu r i , avec un g rand 
bon sens f é m i n i n : "Qu'elle était 
bien fâchée que cette visi te eût 
p r i s la f o r m e d ' une thèse, qu'elle 
n ' a imai t po in t du tout pa r l e r de 
parei l les choses en compagnie 
où, p o u r une pe r sonne qui en 
était amusée, vingt ou t rente en 
ressenta ient de l ' ennu i . " 

Laura Bassi devint une bonne 
mère de famil le . M. Léra racon-
te que " p e n d a n t quelques années , 
Laura Bassi vécut dans sa fa-
mille. Mais Vâge avancé de son 
père r e n d a n t sa p ro tec t ion illu-
soire, elle c ru t convenable de se 
mar ie r . Elle chois i t un de ses 
camarades de l 'Univers i té , un 
jeune p ro fesseur de médec ine , 
Giuseppe Verani . Leur un ion 
fut heureuse . Laura eut onze 
enfants , fut une excellente mère 
de famille, et p rouva que la ma-
tern i té et le b o n h e u r domest ique 
ne sont nu l lement incompat ib les 
avec le t ravai l intel lectuel ." 

Onze enfan t s ! Cela nous chan-
ge des intel lectuelles amér i ca ines 
qui, en major i té , n ' en ont plus du 
tout. 

Cette d i f fé rence de menta l i té 
famil ia le en t re les intel lectuelles 
de l 'Univers , de Bologne et les in-
tellectuelles des univers i tés amé-
r ica ines s 'expl ique p a r l ' inf luen-
ce du ca thol ic isme à Bologne. 
Elle se re t rouve d 'a i l leurs déjà 
au XVIIIe siècle, en t re les sa-
vantes de Bologne, de moeurs sé-
rieuses, de vie famil ia le modes-
te, de famil les nombreuses , et les 
intellectuelles p lus ou moins dé-
vergondées qui pa r tagea ien t la 
compagnie des phi losophes . I l 
ne faut pas oublier , en effet, que 
Bologne étai t une Univers i té pon-
t if icale, tout imprégnée de vie re-
ligieuse. 

Il est no rma l de penser qu 'aus-
si bien la c h a r m a n t e Novella 
d 'Andréa que la savante Laura 
Bassi ou la ma théma t i c i enne Gae-
tana Angnesi, nommée profes-
seur pa r le P a p e lui-même, ai-
maien t à re l i re et à médi te r le 
chap i t r e II de l'Imitation, qui 
semble tout spéc ia lement écrit 
pour ceux qui s ' adonnen t aux 
t ravaux de l ' e spr i t : 

Tout h o m m e désire naturel le-
ment savoir , mais que sert la 
science sans la c ra in te de Dieu? 
Un pauvre paysan qui sert Dieu 
vaut sans doute beaucoup mieux 
qu 'un ph i losophe superbe qui, 
négligeant les a f fa i r e s de son sa-
lut, s 'occupe à cons idére r les as-
t r e s . . . Quand je saura is toutes ' 
les choses qui sont dans le mon-
de, si je ne suis pas dans la pra-
t ique de la char i té , que me ser-
vi ra ma science devant Dieu qui 
doit me juger selon mes oeuvres? 
Plus vous avez de lumière tou-
chan t le bien, plus vous serez ri-
goureusement puni , si vous n 'en 
vivez pas plus sa in tement . Quel-
que adro i t ou quelque habi le que 
vous soyez, n 'en t i rez donc pas 
vani té . Craignez plutôt que ces 
conna issances que Dieu vous a 
données ne vous condamnen t . 

De telles pensées raba t ten t à 
temps les fumées de l 'orgueil et 
elles expl iquent comment les in-
tellectuelles de Bologne ont pu 
ga rde r un si juste équi l ibre dans 

leur vie, i l luminer leur espr i t 
sans dessécher leur coeur , p ro-
fesser et cependan t se mar ie r , 
a imer la sc ience et en même 
temps ché r i r les enfants , avoi r 
des fils de leur pensée , et aussi 
des f i ls de leur cha i r . 

Malheureusement , la doc t r i ae 
d 'humi l i té de VImmitation n 'est 
plus guère à la m o d e : on lui re-
p roche de d iminue r les qual i tés 
combat ives du surhomme. Or, 
sans le con t r epo ids de l 'humil i -
té, que dev iendron t les f emmes 
savantes? S'il leur p rena i t fan-
taisie de se c ro i re aussi des sur-
femmes, que resterai t - i l des char-
mes, des dévouements , des de-
voirs de leur sexe? 

Ce n 'est pas la sc ience qui est 

le po in t dange reux de r in te l l ee -
tual isme p ro fess ionne l che ï la 
femme, c 'est l 'orauei l . 

E t voilà à quoi je songeais en 
passan t devant le pa la is h is tor i -
que de l ' an t ique univers i té de 
Bologne, po r t an t encore sur ses 
m u r s les noms d 'un saint et d 'un 
Pape , devenu la b ib l io thèque 
communa le . Ici, le ca thol ic isme 
a su t rouver la solution du pro-
blème f é m i n i n : pe rme t t r e à la 
f emme d 'ê t re intel lectuel le et 
d 'ense igner comme ^ l ' homme, 
mais là g a r d e r en même t emps 
épouse et nière. 

H e n r y REVERDY 
(La Croix, de P a r i s ) . 

I PLateau 5151 

ACHETER CHEZ 

C*EST ECONOMISER 
Chaque article ache té chez DUPUIS représente toujours 
la pleine valeur pour votre a rgent au tr iple point de vue 
de QUALITE, SERVICE et SATISFACTION. 
La maison DUPUIS es t dirigée par des canadiens f r a n -
çais e t tous ses employés sont membres du Syndicat 
Cathol ique e t Nat ional ; elle mér i te donc l 'appui de 
tous les syndiqués. 

^ 
Rues Ste-Catherine, St-André, DeMontigny 

et St-Christophe. 

Une police de 

La Confédération Life Association 
complétera l'éducation 

de vos enfants après votre décès ou augmentera 
le confort de vos vieux jours. 

N BOMKO BKATJDET, Gérant , F. W. BENN, Gérant , 
Succursale rue Ste-Catherine, Succursale rue ^ - J a c q u e s , 
Edllice Conlederatlon. Montréal. Edlllce Transpar ta t lon, Montréal. 

CHOCOLATS 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques 

Demandez les Bonbons de Chez Nous 
D'ALBERT MERCIER 

CONFISEUK 
Chocolats: 20c hoîte d ' âne livre et irtTis. 

Bonbons et chocolats de hau te quali té pour toutes occasions. 
4654 PAPINEAU — — A®*-

AVIS — Nous livrons vos habits par camion, sur 
des supports, et toutes personnes qui nous remettent 
ces supports recevront en échange, des billets de tirage 
sur deux habits faits sur mesure, d'une valeur de $30.00. 
Le premier sera tiré le 1er juin et l'autre le 1er décem-
bre 1933. 

NOUS PRESSONS PENDANT QUE VOUS ATTENDEZ 
Nous allons chercher vot re ne t toyage e t pressage le ma t in 

e t le re tournons l ' après-midi . 

V A L E T S E R V I C E 
U SYLVAIN, prop. 

766 FULFORD Wllbank 3539 

c e u c T C l s r c E R C s 
ASSURANCES 

1285 rue VISITATION 

ENRC. 

TéL CH. 3195 

L E S I R O P 
du 

Docteur GARNIER 
vous débarrassera des 

TOUX. RHUMES, BRONCHITES, 
ENROUEMENTS, e tc . 

35e la bouteille. 

EN VENTE 
DANS TOUTES 
LES BONNES 
PHARMACIES 

Agents spéciaux: 

Tonifîex-vous I 

L^HISTO-FEF 
Docteur GARNIER 

est un ton ique puissant e t un recons t i tuan t 
d e qua l i té supér ieure . 

$1.25 la bouteille. 

P H A R M A C I E S MODELES G O Y E R 
256 STE-CATHERINE EST 

(Près Ste-E31sabeth) 

Téléphones : 
HArbour 6883 CHerrIcr 6262 

7980 FRentcnac 9761 
1278 STE-CATHERINE EST 

(Coin Visitation) 
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A TRAVERS LES REVUES 
Logement 

UNK LANQUE POUR L'AME-
LIORATION DES CONDI-
I I O N S DE LOGEMENT DES 
OUVRIERS AU VENEZUELA 

Le Congrès na t i ona l du Véné-
Inicla a a d o p t é u n e loi, amen-
d a n t celle du 30 juin 1928, des-
t i née à f ac i l i t e r aux o u v r i e r s 
Tacqu is i t ion d ' hab i t a t i ons hy-
g i én iques à bon m a r c h é pa r la 
c r éa t i on d 'une b a n q u e ouv r i è r e 
an cap i ta l de d ix mi l l ions de 
bo l iva re s a f fec tés exc lus ivement 
a u x bu ts su ivants : 

1. Consen t i r aux ouvr i e r s des 
p r ê t s des t inés à l ' acquis i t ion de 
m a i s o n s d ' hab i t a t ion u r b a i n e . 
Ces p r ê t s se ron t ga ran t i s p a r 
de s h y p o t h è q u e s spéc ia les de 
p r e m i e r r ang . 

2. Cons t ru i r e et a c h e t e r des 
ha l i i t a t ions u r b a i n e s p o u r ê t re 
r e n d u e s à t e m p é r a m e n t ou 
louées aux ouvr ie r s . En cas de 
ven te , le solde à p a y e r sera ga-
r a n t i p a r u n e h y p o t h è q u e de 
p r e m i e r rang . Après avo i r f ixé 
n o t a m m e n t les moda l i t é s de 
r e m b o u r s e m e n t à la b a n q u e des 
s o m m e s p rê t ées et des soldes de 
ven te a ins i que de l eu rs inté-
rê t s , la loi p r é v o i t que le pou-
vo i r exécutif f é d é r a l p o u r r a do-
t e r la b a n q u e d ' u n e sect ion d 'é-
p a r g n e en f a v e u r des o u v r i e r s 
a ins i que d ' u n e caisse d ' sssu-
r a n c e et de r e t r a i t e s ouvr iè res . 

Informations sociales 

d e p u i s le débu t de 1930, la s i tua-
t ion m a r q u a i t de l ' amé l io ra t ion 
en r e g a r d d u mois c o r r e s p o n -
d a n t de l ' année p r é c é d e n t e . Cet 
i n d i c e (base r a m e n é e 1926 = 100) 
s 'é tabl issa i t à 87.1 au 1er août 
1933, à r a p p r o c h e r de 84.5 le 
mois p r é c é d e n t et de 86.3 le 1er 
août 1932. L e s i n d i c e s cor res -
p o n d a n t s p o u r les onze de rn i è -
r e s a n n é e s s u i v e n t : 1931, 105 2; 
1930, 118.8; 1929, 127.8; 1928, 
119.3; 1927, 110.5; 1926, 105.5; 
1925, 97.5; 1924, 95.8; 1923, 
101.4; 1922, 94.2; 1921, 90.0. 

Pourquoi les Syndicats 
Clirétiens d'Europe 

Lorsque le synd ica l i sme chré-
fien a été const i tué , en F r a n c e , 
ce n 'é ta i t p a s l ' e f fe t d ' une fan-
ta is ie . Si ses p r o m o t e u r s ont 
voulu g r o u p e r en t re eux les ca-
tho l iques , sur le t e r r a i n profes -
s ionnel , ce n ' é ta i t p a s p o u r qu ' i ls 
a ccompl i s sen t u n e ac t ion en 
tous po in t s semblab le à celle 
ç u e pou r su i t la C.G.T. Au con-
t r a i r e , c 'est p a r c e que, déjà , à 
cet te époque, cett-> act iv i té pa-
ra i ssa i t , su r de n o m b r e u x po in t s , 
p a r f a i t e m e n t i ncompa t ib l e s avec 
les n r i n c i p e s essent ie ls du ca-
tho l i c i sme social tels qu ' i l s res-
so r t en t des d o c u m e n t s pont i f i -
caux et qu 'on peut r é s u m e r en 
deux mo t s qui ne se s épa ren t 
p o i n t : jus t ice et cha r i t é . 

Cons ta tons a u j o u r d ' h u i que, 
p lus que j ama i s peut-ê t re , les 
r a i sons d ' ê t re du synd ica l i sme 
ch ré t i en sont jus t i f iées , p a r c e 
que la C.G.T. n ' a cessé d ' accen -
tue r son c a r a c t è r e socia l i s te et 
an t i c l é r i ca l et p a r c e qu 'auss i le 
synd ica l i sme chré t i en a la mis-
sion d ' a p p o r t e r dans l 'essai una -
n i m e m e n t a t t endu de recons-
t ruc t i on économique et sociale 
du m o n d e u n e co l labora t ion 
tout à la fo i s doc t r i na l e et p r a -
t ique qui , p o u r une pa r t , con-
t r i b u e r a à r e m e t t r e à leur p lace 
les no t ions sp i r i tue l les mécon-
nues et oubliées . 

Le Sundicalisme chrétien 

Pourcentage du chômage 
Le p o u r c e n t a g e de chômage 

chez les t r ava i l l eu r s synd iqués , 
d ' a p r è s i n f o r m a t i o n s recue i l l i es 
p a r le min i s t è r e n a t i o n a l du Tra-
vail , s 'é tabl issa i t à 21.2 au com-
m e n c e m e n t d ' août 1933, c o m p a -
ra t i vemen t à un p o u r c e n t a g e de 
21.8 au début de juil let 1933 et 
d 'août 1932. Ce pou rcen tage est 
basé sur les données f o u r n i e s au 
min i s t è r e p a r 1,714 synd ica t s 
ouv r i e r s g r o u p a n t col lect ive-
men t 151,363 a d h é r e n t s . 

LE MOIS EN RÉSUMÉ 

Marché du travail 
I.e m a r c h é du t rava i l au Ca-

nadci, d ' a p r è s les r a p p o r t s t r ans -
m i s à l 'Off ice na t iona l de la Sta-
t is t ique" .par 8,261 e n t r e p r i s e s 
d e s d i f f é r e n t e s sphè re s de l 'ac-
t iv i té économique , sauf l 'agr i -
cu l tu re , la pêche , la chasse et les 
occupa t ions spécial isées , qui au 

^ d ( b u t d ' août occupa ien t collec-
t ivemen t 804,219 t rava i l l eurs à 
r a p o r o c h e r de 780,015 le 1er 
juil let , m a r q u a i t une nouvel le 
ap ié l io ra t ion . L ' augmen ta t ion 
ainsi i n d i q u é e se c o m p a r e avec 
u n e i m p o r t a n t e con t r ac t i on de 
l ' emplo i s ignalée au 1er août 
1932 et ""irpasse l ' augmenta t ion 
m o v e n n e accusée au début 
d ' août des douze d e r n i è r e s an-
nées écoulées. L ' i nd i ce de l 'em-
ploi au 1er août 1933 étai t quel-
que peu s u p é r i e u r à celui de la 
m ê m e p é r i o d e d e l ' année p récé -
dente . et, p o u r la p r e m i è r e fois 

Placement 
Les r a p p o r t s t r a n s m i s au mi-

n i s t è re f édé ra l du Trava i l p a r 
les b u r e a u x locaux du Service 
na t iona l de p l a c e m e n t du Cana-
da i nd iquen t ' telle que re f lé tée 
p a r la m o y e n n e j o u rn a l i è r e des 
p lacements , con t r ac t i on de l 'ac-
t ivi té en juil let 1933 p a r r ap -
por t au mois p r écéden t , mais , 
p a r con t r e , un ce r ta in relève-
men t c o m p a r a t i v e m e n t à jui l let 
de l ' an d e r n i e r . Les o f f r e s d ' em-
ploi no t i f i ées aux b u r e a u x de 
p l acemen t en juil let d e r n i e r to-
ta l isent 28,630, les d e m a n d e s 
d 'emplo i , 50,397, et les place-
men t s à d e m e u r e et en ex t ra 
27,266. 

Coût hebdomadaire d'un 
budget familial 

Le coût h e b d o m a d a i r e d 'un 
budge t fami l ia l englobant l 'al i-
men ta t ion , le combust ib le , l 'é-
c la i rage et le loyer , en reg i s t r a i t 
une i m p o r t a n t e hausse à $15.96 
p o u r août , en r e g a r d de $15.48 
p o u r juil let , r e l èvement qui s 'ex-
p l ique p r i n c i p a l e m e n t p a r des 
a u g m e n t a t i o n s d a n s le p r i x des 
den rées a l imen ta i re s , no tam-
men t les p o m m e s de t e r re , les 
oeufs , le beu r re , le pain et la fa-
r ine . Ce budge t s 'é tabl issai t à 
$16.42 en août 1932, à r a p p r o -
c h e r de $21.90 en août 1929, 
$21.98 en août 1921, $26.92 en 
juil let 1920 ( ind i ce m a x i m u m 
d 'aprè.s-guerre) et $14.41 en 
août 1914. P o u r la p r e m i è r e fois 
depu i s six mois , l ' i nd ice des 
p r i x de gros de l 'Off ice nat io-
nal de la S ta t i s t ique accusai t une 
baisse à 69.4 p o u r août, compa-
ra t ivemen t à 70.5 p o u r . jui l le t , 
67.G p o u r ju in , 63.6 p o u r f év r i e r 
(le n iveau le p lus ba s du semes-
t r e ) , 66.8 p o u r août 1932, 98.4 
p o u r août 1929, 164.3 p o u r mai 
1920 ( ind ice m a x i m u m d ' ap rès -
gue r re ) et 66.1 p o u r août 1914. 
La baisse découle p r inc ipa l e -
men t de con t r ac t i ons du p r i x 
des céréales , des p r o d u i t s de mi-
no te r i e et de mé taux non fer-
reux. 

T o r o n t o et W i n n î p e g , m i l s p r i n -
c i p a l e m e n t à ce t te d e r n i è r e . Les 
p r i x de gros m a r q u e n t p o u r 
août u n e c e r t a i n e c o n t r a c t i o n , 
t a n d i s que la s i tua t ion d a n s l ' in-
dus t r i e de la c o n s t r u c t i o n et du 

b â t i m e n t , d ' a p r è s l e s p e r m i s et 
c o n t r a t s de c o n s t r u i r e acco rdés , 
s 'est m a i n t e n u e à son a n c i e n fa i -
ble n iveau . 

La Gazette du Travail 

Notre belle province 
Protégeons ce qui fait son 

charme 

Depuis quelques années, le 
Département de la Voirie et 
quelques associations intéressées 
au tourisme ont demandé aux 
hôteliers de chez nous, aux pro-
priétaires de maisons de pension 
ou de camps, de n'employer que 
des noms français pour désigner 
leurs établissements. 

Une grande partie d'entre eux 
ont compris l'importance du 
mouvement, s'y sont conformés 
et en ont bénéficié. 

La lettre suivante de M. 
Kenneth T. Whitaker, de l'Ohio 
National Bank, de Columbus, 
envoyée à l'hon. J. E. Perrault, 
prouve combien ce mouvement 
de r e f r a n c i s a t i o D a sa raison 
d'être et est favorablement ac-
cueilli un peu partout. 

"Je note avec grand plaisir, 
dans notre journal local, que 
vous dirigez la guerre aux noms 
anglais ou américains dont s'af-
fublent quelques-uns de vos 
hôtels de campagne. 

"Je crois fermement que le 
Canada français doit rester le 
Canada français et qu'il doit 

enrayer toute influence capable 
de détruire son charme archaï-
que. 

"J'espère que votre législa-
ture vous aidera au succès de 
cette importante campagne. Je 
remarque que vos lois ont enrayé 
la diffusion des panneaux-récla-
mes qui menaçaient de détruire 
le pittoresque de vos routes, de 
gâcher vos paysages et que vous 
êtes à vous débarrasser égale-
ment de tout ce qui peut nuire 
au maintien de vos traits carac-
téristiques canadiens et fran-
çais"... 

Cette lettre ne peut que nous 
encourager à poursuivre notre 
campagne de "refrancisation" 
partout où elle a sa raison d'être 
et à demander à notre population 
d'apporter au tourisme toute 
l'attraction qu'il mérite. 

Canadiens et Français, sa-
chons être hospitaliers, courtois, 
aimables, gais, secourables tou-
jours. 

Que les touristes trouvent et 
apprécient, chez nous, ce qu'ils 
ne peuvent trouver ailleurs:nos 
qualités comme race, et le fran-
çais comme langue. 

LE HOMARD... 
(LA CROIX) 

—Pensez-vous que je puisse 
avoir un homard ? 

Je regardai la femme qui me 
posait cette question et, pendant 
quelques secondes, je ne lui ré-
pondis rien. 

Tout ce qui peut se passer dans 
un cerveau pendant l'espace de 
ces quelques secondes! 

Cette femme, d'abord, je 
l'avais aperçue de loi a sur la 
jetée. 

Impression plutôt mauvaise. 
Quand une femme est laide, 

ce n'est pas de sa faute. C'est 
même une raison de plus d'être 
charitable et courtois avec elle. 

Mais quand, avec prétention 
et copiosité, cette femme impose 
sa laideur, alors, intérieurement, 
on proteste. 

C'est le cas de celle-ci. 
Petite et débordante, en pyja-

ma rouge, les cheveux coupés, 
deux croca offensifs et pommadés 
au coin de chaque oreille, plâtrée 
et peinte, des yeux qui roulent, 
une voix aiguë et impérieuse, 
vraiment eUe exagérait!... 

Elle faisait même de la peine. 
Et je pensais: Quel dommage 

que ce ne fût pas elle qui ait été, 
jadis, au Paradis Terrestre! 

Certainement, Adam aurait 
résisté! 

Je pensais aussi: une femme 
comme cela, on devrait la couler 
en bronze, elle aiderait à la 
vertu ! 

Et finalement, je concluais: 
C'est peut-être une très bonne 
créature, qui travaille avec son 
curé dans les œuvres? 

Sait-on jamais!... 

Je la regardais donc un peu 
plus. 

Elle examinait, derrière son 
face à main, les barques de pê-
cheurs qui balançaient, en haut 
de leurs mâts, les longs filets 
bleus où \iennent se piquer les 
sardines. 

Tout d'un coup, elle se tourne 
vers moi... 

Pourquoi vers moi? 
Et, d'un geste énervé, levant 

vers le ciel son face à main, ses 
bracelets, son fourre-tout, elle 
s'écrie: 

—Moi, Monsieur le curé, il y a 
une chose que je ne 'comprends 
pas!... 

—Moi, Madame, il y en a 
beaucoup... 

—Ce que je ne comprends pas, 
c'est qu'il y ait encore, à notre 
siècle de progrès, un seul honame 
qui accepte de se faire cultiva-
teur ou pêcheur! 

Et, Ô logique féminine, c'est à 
ce moment-là que, brusquement 
tournant la page, elle ajoute: 

—Pensez-vous que je puisse 
trouver ici un homard? J 'ai 
faim de homard! 

Dans mon cerveau, aussitôt 
deux courants: 

L'un, qui me pousse à répon-
dre: "Non... Madame, impossi-
ble!" 

Car, cette dame, elle ne mérite 
pas... elle n'est pas digne d'em-
porter d'ici, chez elle, un bon et 
honnête homard, qui peut légiti-
mement prétendre à ime plus re-
reluisante destinée. 

L'autre courant: Le marin est 
un homme si sympathique, si 
intéressant! Son métier est l'uu 
des plus beaux et des plus ter-

Suite à la page 11 
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Entrepreneur de 
pompes funèbres 
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MORTUAIRES 

4228, Avenue PAPINEAU 
Vis-4-vis l'église Imm.-Conceptlon. 

Messieurs Iss membres des Syndicats Catholiques 

Amélioration sensible 
En r e g a r d de la t e n d a n c e dé-

f avo rab le i n d i q u é e l 'an dernier", 
le m a r c h é du t r ava i l c o n t i n u e 
de s ' amé l io re r . Le t onnage et les 
rece t tes f e r rov ia i r e s m a r q u e n t 
de fo r t s ga ins p a r r a p p o r t à 
l ' année p r é c é d e n t e et, d ' a u t r e 
pa r t , la p r o d u c t i o n de chaussu-
res , de pap i e r - j ou rna l et d ' éne r -
gie é lec t r ique est aussi subs tan-
t ie l l ement s u p é r i e u r e à celle de 
1932. Les t r a n s a c t i o n s f i nanc i è -
res, sous f o r m e de débi t s ban-
caires , on t été p lus ac t ives en 
juil let que d a n s tout au t r e mois 
d e p u i s oc tob re 1930, no tam-
m e n t aux b o u r s e s de Montréal , 

ENCOURAGEZ 

Fournisseurs attitrés du 

SECRETARIAT DES SYNDICATS CATHOLIQUES 

Anthracite gatlois, écossais et américain, charbon Bleu, LaSaiie Coke 
Spécialité: BOIS DE CORDE 

CRescent 3443 182 Bcaubien Est 
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Rapport de la Fédération des Métiers du Bâtiment 
Note du secrétaire—Nous 

avons déjà avisé les syndicats 
affiliés à la Fédération du Bâti-
ment qu'à l'avenir, le Bureau 
fédéral publierait les rapports 
dans '-La Vie S:^dicale", organe 
officiel des Syndicats Catholiques 
de Montréal et du Bureau Con-
fédéral. 

Il nous fait toujours plaisir de 
faire paraître les nouvelles de 
nos syndicats affiliés. Nous avons 
reçu en date du 25 septembre un 
très intéressant rapport de nos 
syndicats de Hùll et d'Ottawa. 
Nous le publions en entier et 
nous invitons tous nos secrétai-
res à suivre l'exemple de Mon-
sieur Maurice Doran, à qui nous 
devons ce compte rendu. 

Monsieur le secrétaire, 
Nous n'avons pas reçu depuis 

longtemps le rapport-habituel 
des activités des Syndicats affi-
liés à la Fédération du Bâtiment. 
Ce rapport, à notre avis, est de 
première importance pour tous 
les centres. Dans le passé, nous 
avons été fidèles à vous faire 
parvenir les quelques détails de 
nature à vous intéresser. Voici 

' pour fins de publicité, les der-
niers détails dans le domaine de 
la Construction; 

R A P P O R T D '0TTA \ ^ A 

Notre Conseil des Métiers 
de la Construction est très actif, 
siège régulièrement et est l'âme 
dirigeante des unions du bâti-
ment. S'il ne peut procurer de 
l'emploi à tous. les sjmdiqués des 
unions affiliées, il travaille par 
toutes sortes de moyens, à faire 
grandir la compétence profes-
sionnelle; cours du soir à l'Ecole 
Technique de Hull, concours 
internes, etc.,. étç. 

Manoeuvres Inc. 
Notre Union des Manœuvres 

a été citée à l'ordre du jour aux 
• élections du Conseil Central, le 

17 septembre dernier. Cette 
union, malgré un chômage inten-

» se et persistant, est très active. 
Le Comité Exécutif en est l'âme 
dirigeante. Bien peu de nos 
manœuvres syndiquées n'ont pas 
souffert du chômage. Le grand 
tort des journaliers de la région 
est de ne pas comprendre la 
nécessité du syndicaUsme., Nos 
journaliers locaux s'offrent et 
travaillent pour des salaires ri-
dicules. Il nous faut faire une 
guerre à mort aux Scabs. 

Plâtriers Inc. 
Nos Plâtriers ont obtenu "chan-

tier fermé" à la BasiHque d'Ot-= 
tawa. La "carte de retraite" 
est chose inconnue chez nos 
plâtriers. Ce local siège au secré-
tariat de nos sjoidicats d'Ottawa. 
En général, nos plâtriers ont 
moins souffert du chômage que 
les autres métiers. 

n'est pas facile. Les expériences 
du passé ont exigé plus de sév^ 
rité dans l'admission des syndi-
qués. 
Menuisiers-charpentiers Inc. 

Nos Menuisiers-charpentiers 
souffrent beaucoup'du chômage. 
Plusieurs membres ne suivent 
pas assez réguhèrement nos réu-
nions. Un groupe sincère _ et 
convaincu avec des bons officiers 
maintiennent le syndicat. Plu-
sieurs import,antes constructions 
s'annoncent pour le printemps 
prochain dans Ottawa et Hull. 
Nous travaillons à obtenir la 
préférence syndicale. 

Respectueusement vôtre, 
Maurice DORAN 

Agent d'affaires 

L E H O M A R D . . . 
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ribles. Alors, il ne faut pas per-
dre une occasion de lui faire 
gagner un peu d'argent... 

Justement, le père Culot, — 
il s'appelle Durand, mais tout 
le monde l'appelle le père Culot. 
Pourquoi? Autre mystère! — 
Donc, le père Culot est en bas, 
à son casier, en train d'envoyer 
par-dessus bord les crabes morts 
ou les araignées malades. 

C'est le second couran t qui 
l ' empor te . 

—Madame... ce n'est pas un 
homard, mais cent honiards, que 
vous pourrez trouver ici! 

—Tout de suite? 
—Tout de suite! 
—Comment . . . ? 
—Vous pe rmet t ez . . . ? 
—Parfaitement! Monsieur le 

curé, vous êtes délicieux! 
Ça fait toujours plaisir de 

s'entendre dire ces choses-là. 
Alors, le "délicieux" que je 

suis, hèle le marin: 
—Ohé, père Culot? Il y a la 

une dame qui voudrait un ho-
mard? ^ —Oui, un beau!... très beau! 

un lamentable vieillard! Inté-
rieurement, ce ne doit plus être 
que de la ficelle et de l'eau... On 
voit le jour au travers de ses 
pattes, qui pendent comme du 
macaroni trop cuit. 

—Combien que c'est? 
—Dame!... Celui-là, c'est 25 

francs le kilo... 

Je me retourne pour ne pas 
rire. 

C e l u i - l à ! . . . 
Il en a un toupet, le vieux ho-

mardier! 
Le père Culot continue, et 

avec un sérieux! 
—On voit que vous vous y 

connaissez Madame. —Si je m'y connais!... H sera 
bon? , j 

—Oh... très bon! D'abord, 
c'est une femelle... 

—Oh alors, il sera déhcieux... 
...Comme moi!... Le homard et 

moi émargeons à la même épithè-

—Avez-vous quelque chose... 
un panier pour l'emporter? 

—Non... je n'ai rien. 

Le caissier: Non, monsieur, 
pas de chèque. Je ne changerai 
pas de chèque même pour mon 
p ropre f rère . 

Le déposant : Ah! Vous con-
naissez votre famille, sans dou-
te? 

Le f i ls : Papa , p o u r ta fête f É l 
envie de t 'acheter une p ipe . 

Le père : Mais j 'en ai déjà u n & 
—Non, je viens de la br iser . 

* » • 

Louis : Oui, je quitte M o n t r é ^ 
et je n 'y reviendra i jamais . 

Yvon: Alors, prête-moi c inq 
piastres? 

Briquetiers-maçons Inc. 

Nos Briquetiers-maçons tra-
vaillent actuellement aux écoles 
de la Commission des Ecoles 
Séparées d'Ottawa. Plusieurs 
petites réparations ici et là 
entretiennent en général nos 
membres. L'admission à ce local 

Le père Culot est un homme 
qui ne s'émeut pas... ' • 

Sans répondre, il me regarde... 
regarde la dame... 

Puis il ouvre son casier, prend 
sa fourche et jette sur le _pont 
un tas de petits homards, vigou-
reux, à la carapace bien bleue et 
au ventre bien rosé... des petits 
homards qui doivent être pleins 
et succulents'. 

La dame fait la moue: 
-C 'es t pas des crevettes que 

je vous demande! C'est un gros 
homard. 

De nouveau, le père Culot me 
regarde... 

Je le regarde... 
Cette fois, il a compris. 
11 ouvre alors un autre casier, 

et, fouillant sous l'eau, dans un 
recoin, en extrait un "solidaire"... 
un homard énorme, aux pinces 
formidables, couvert de coquil-
lages... un Mathusalem de ho-
mard! 

—Parfait!... Parfait! s'ecrie 
la dame... C'est celui-là que je 
v e u x ! Moi, je regarde la bête... C est 

Toujours grave, le père Culot, 
avec du goémon et un bout de 
corde, empaquette le vieux crus-
tacé, qui proteste faiblement. 

—Il ne va pas me pincer, au 
moins? Et c'est combien? 

—3 kilos? Ça fait... 75 francs, 
dit négligemment le matelot en 
laissant retomber le lourd cou-
vercle goufronné du casier. 

-Oh . . . 75! 
—Dame... 3 fois 25? 
—Faut me le laisser pour 70. 
—Mettons... 72... Je suis pas 

"ostiné". 

Je regardais la dame s'éloigner, 
précautionneuse, portant fière-
ment son vieux homard à bout 
de bras. 

Puis, me retournant vers la 
cale : ^̂  u 

—Il est hydropique, votre ho-
mard, père Culot!... Il sera sûre-
ment mort ce soir... 

—Ah... dame! 
Cette phrase-là, elle exprime 

tout à Noirmoutier... 
Ail dame! Cela veut dire: 

Charbonnier vit de son charbon! 
Cela veut dire encore: Quand 

on se fait une tête comme celle 
de cette dame, on ne peut pas 
s'attendre à être traité comme 
tout le monde... 

Et puis encore: Je m appelle 
le père Culot... Il faut justifier mon nom! , „ , 

Et enfin : Elle a dit qu elle s y 
connaissait !... Alors ? 

Mais moi, en partant, je pen-
sais qu'il y avait aussi^ la "con-
science professionnelle"... 

Seulement, vous l'avouerai-je ! 
Si le père Culot venait se con-

fesser à moi, je ne sais pas si, 
ce soir, je ne serais pas comme 
les pattes du homard... un peu 
faible... pas aussi rigide que 
d'habitude... 

Pierre L 'ERMITE 

A.s-tu écouté, hier soir, a la ra-
dio, l 'opéra des employés de 
Tramways? , 1 , 

—L'opéra des employés de | 
Tramways? Non! 

—Bien oui, l 'opéra de Carmen 
(Car Men). 

Hon. Es.-L. Patenaude Gustave Monette Ephfem Monette 
, AIphonse-L. Patenaude Adolphe Routhicr 
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LE CONTRAT DE TRAVAIL 
Par M. J.-B, DESROSIERS, P.S.S. 

Professeur de Morale au Grand Séminaire 

La question du cont ra t de 
t r a v a i l est, ent re toutes, impor-
t an te et vi ta le : de son heureuse 
solut ion dépend le bonheur non 
seulement de cette moit ié du 
genre humain que sont les sala-
r iés , mais du genre humain tout 
ent ier , ca r le sort d 'une moit ié 
de l ' human i t é ne peut être sans 
nne t rès g r ande in f luence sur le 
sort de l ' au t re moit ié . 

-C'esl: UBfi ^question di f f ic i le à 
r ésoudre , à cause des très gra-
ves p rob lèmes qui l ' en tourent , 
de l ' ex t rême diversi té des opi-
n ions de ceux qui la discutent et 
de^ l ' a igreur pa r fo i s bel l iqueuse 
qu ' un t rop g rand nombre appor-
ten t dans cette discussion. Tout 
cela en fait une quest ion des 
p lus délicates et des p lus péri l-
leuses: car, quelque solution que 
vous donniez, vous êtes sûrs de 
h e u r t e r de f ron t l 'opinion de 
ce r ta ins sociologues, de fa i re 
^ r l e r à tort et à t ravers bien 
des gens p lus ou moins rensei-
gnes et vous in'êtes pas sûrs de 
ne pas p r o v o q u e r les protesta-
t ions de cer ta ins pa t rons t rès 
puissants . 

C'est pourquoi , dans un tel 
p roblème, il vaut mieux s 'ap-
p u y e r sans cesse sur l 'autor i té 
de Léon XHI et de Pie XI, lès 
deux g rands papes dont les en-
cycl iques Rcrum Novarum et 
Quadragesima Anno jet tent tant 
d e lumière sur le p rob lème ou-

" ' ^ v n e r . 
Dans la sér ie d 'ar t ic les que 

j en t reprends- au jou rd ' hu i sur le 
con t ra t de travail , je me propose 
d expl iquer , à la lumière des 
encycaques , la na ture et l 'objet 
de ce cont ra t , les obligat ions 
des^ ouvr ie rs et des pa t rons , en 
pa r t i cu l i e r l 'obligation du juste 
sa la i re ; de dire-,par qui et com 
men t doit ê t re sauvegardée la 
just ice entre pa t rons et ou-
v r i e r s ; enf in d ' i n d i q u e r quel-
l e s moyens d e na tu re à amé-
l io re r la condi t ion des ouvrier^; 

EST L'OBJET ET, 
PAR C O N S E Q U E N T , LA 
N A T U R E ^ B U œ N T R A T 5 E 

L'act ivi té humaine , et d o n c 
I h o m m e lui-même, pu isque l 'ac-
t ivi té d 'un h o m m e est insépara-
ble de lui-même, sont-ils l 'objet 
d u cont ra t de t rava i l? 

—Non, la digni té huma ine s'y 
oppose, r eponden t les socialis-
tes. E u x qui, p a r ail leurs, ne 
c ra ignen t pas d 'avi l i r l ' ê t re hu-
main au poin t d e lui enlever ses 
droi ts les p lus sacrés au bénéf i -
ce de la collectivité, c h e r c h e n t 
toutes sortes de subti l i tés p o u r 
d o n n e r au contra t de t ravai l 
une fo rme ou ùne expl icat ion 
qui s auvega rde - l a dignité de 
l 'ouvr ier . 

Ce contra t , expl iquent les uns, 
ne peut pas ê t re le louage du t ra-

• l 'ouvr ie r ; c'est la vente 
du f ru i t (le son t rava i l ; ;ce n'est 
pas le louage de sa force mus-
culaire, de son énergie, c'est la 
vente de ce qu'iJ p rodui t , p a r ex-
emple des verges de drap , des 
meubles qu' i l fabr ique . 

C'est un cont ra t de société, 
sout iennent les au t res : le pa t ron 
s engage à ifournir l e capi ta l et 
les machines , et l 'ouvrier , le t ra-
vail . 

Cette de rn iè re théorie, à pre-
miè re vue, semble t rès heureuse ; 
elle semble sauvegarder l 'égalité 
en t re les hommèsVfaisant de l 'ou-
yriier non plus l e subal terne, mais 

. égal du pa t ron . Mais, soit dit 
en passant , pourquo i cette pré-
occupa t ion? tous les hommes 
sont égaux, sans doute; ils ont 
tous la même na tu re huma ine 
avec ses mêmes droi ts inal iéna-
bles ; mais indiv iduel lement , ont-
ils tous la même force , la même 
san té? Ont-ils tous le même cou-
rage? Ont-ils tous la même habi-
leté dans les a f fa i res , les mêmes 
talents , pa r exemple p o u r d i r iger 
u n e en t r ep r i s e? Certes non. 
C est Dieu lui-même, l 'Auteur de 
notre na ture , qui , d a n s ses in-
sondables mais admirab les des-
seins, a d iversement grat i f ié les 
p o m m e s ; et tout ici-bas doit ê t re 

organisé selon cet o r d r e d iv in : 
dans la société, il faut des chefs 
et des subordonnés ; sans quoi ce 
serai t le désordre et l ' ana rch i e ; 
a insi dans toute en t repr i se où 
plusieurs hommes t ravai l lent en-
semble, il faut un pa t ron pour 
t r ace r le p lan d 'ensemble et des 
ouvr ie rs pour l ' exécuter ; sans 
quoi ce serai t l ' échec et la fail-
lite. 

Cette théor ie du cont ra t de so-
ciété semble s u p p r i m e r l 'oppo-
sition ent re les classes fa isant 
des pa t rons et des employés non 
des adversa i res r e c h e r c h a n t des 
intérêts opposés, mais des as-
sociés poursu ivan t un même but , 
le succès de l ' en t repr i se . Mais 
n^est-elle pas de na ture à c rée r 
bien d 'autres divis ions et d'au-
tres querelles, pa r exemple à 
Jropos des emplois et sur tout dés 
bénéfices à r épa r t i r en t re tant 
d 'associés égaux? 

Surtout cette théor ie , comme 
la première , semble sauvegarder 
la dignité huma ine ; ni l 'une ni 
l o u t r e ne font l 'activité d 'un 
homme, na r conséquent un hom-
me lui-même, l 'objet du contra t 
de t ravai l . 

E h ! bien, les Papes eux, et tous 
les sociologues cathol iques ne 
cra ignent pas cet inconvénient . 
Selon la doc t r ine sociale catho-
lique, c'est la force , l 'habi leté 
du t ravai l leur , c'est son activité 
personnel le qui est louée pour un 
salai re ; et puisque l 'act ivi té de 
Fhomme est inséparab le de 
l 'homme, l ' homme lui-même, 
l 'être huma in est ind i rec tement 
l 'objet du con t ra t de t ravai l . Et 

c'est p réc i sément a insi qu' i ls re-
lèvent la dignité de ce contra t , 
qu ' i ls en font quelque chose de 
sacré. Car ainsi ce con t ra t n 'est 
plus c o m m e les autres con t ra t s ; 
ce n 'est plus seulement le loua-
ge d 'une chose vile, est imable 
seulement à p r ix d ' a rgen t ; c 'est 
un être huma in qui en est l 'ob-
jet, doué d 'une âme ra i sonnable 
et immorte l le et de droi ts inalié-
nables. L 'ouvr ie r ne peut pas 
louer son habileté (pa r exemple 
son habileté à poser de la br i -
que) , sa force et son endurance , 

sans s 'engager lui-même avec 
tous ses droi ts . Dès lors le pa-
tron con t rac té envers lui p lus 
que l 'obl igat ion de le p a y e r se-
lon son habi le té et sa force, il 
con t rac te aussi l 'obligation de 
respec ter tous les droi ts de l 'ê t re 
huma in qu' i l engage. Et com-
ment peut-il r épugne r à la digni-
té de l ' homme de louer son t ra-
vail p o u r u n sa la i re? N'est-il 
pas m a î t r e de son act ivi té? N'a-t-
il pas un droi t d i rec t sur l 'exer-
cice de ses facultés, pa r consé-
quent sur son t ravai l , qui n'est 
au t re chose que l ' exerc ice de ces 
mêmes facili tés? 

L 'homme, sans doute, n 'es t pas 
le ma î t r e de ses facul tés : elles 
appa r t i ennen t d i rec tement à 

Dieu comme tout l'êti-e h u m a i n , 
d 'a i l leurs ; mais la d iv ine P ro -
v idence lui en a conf ié la ga rde 
et l ' u su f ru i t ; c 'est-à-dire que la 
divine P rov idence l 'a fai t maî-
t re de S'en serv i r p o u r a t t e ind re 
sa f in de rn iè re qui est Dieu; ce 
qui revient à d i re que l ' homme 
est ma î t r e de l ' exerc ice de ses fa-
cultés et donc de son t ravai l . 

Et s'il est le maî t re de son t ra-
vail, s'il a sur lui un droi t vér i-
table et direct , i l a nécessaire-
ment le droi t d ' e n ' d i s p o s e r com-
me il lui plaî t , p a r conséquent 
de le louer p o u r un salaire. Car 
le droi t à un objet et la l ibre dis-
posi t ion de cet objet c'est tout 
un. 

(A suivre) 

Bilan de la Caisse Populaire 
M. Léonce Girard, sec.-général. 

Syndica ts cath. et Nat ionaux, 
1231 Demont igny est, 
Montréal . 

Cher monsieur , 

A l 'assemblée annuel le des so-
ciéta i res de la Caisse, une réso-
lution fut adoptée à l 'effet de 
faire insére r dans le journal La 
Vie Syndicale notre bilan pour 
l 'année se t e rminan t le 31 août 
1933. 

C'est pourquoi je p r e n d s la li-
berté de vous demander l 'hos-
pitali té de vos colonnes et étant 
si cer ta in de l 'obtenir je vous en-
voie ci-inclus le bilan en ques-
tion accompagné de quelques 
commenta i res . 

Vous remerc ian t d 'avance 
pour votre hospital i té . 

Je me souscris . 

Votre tout dévoué, 

A. GOUGEON, sec.-gér. 

RAPPORT 

Montréal, 14 oct. 1933 
Le 29 sep tembre de rn ie r avait 

lieu à l 'édi f ice des Syndica ts 
l 'assemblée annuel le des socié-
taires de la Caisse popula i re des 
Syndica ts cathol iques et natio-
naux. La posi t ion de la Caisse 
fut jugée des plus sat isfaisantes, 
é tant donné la crise économique 
que nous t raversons et le bi lan 
ci-joint prouve bien la raison 
d 'être de cette sat isfact ion. • 

Bilan au 31 août 1933 
ACTIF 

Portefeui l le (ou prê t s )$ l l ,676 .72 
Caisse au 31 août 1933 2,433.34 

Bénéfices 610.61 
Taxe d 'en t rée 3.50 
Fonds de réserve 1,412.33 
Fonds de p révoyance 622.99 
Surplus 1,610.79 

Total de l 'avoir p r o p r e 
de la Société 3,646.11 

Total de l 'actif 14,110.06 
Dépenses 453.22 

PASSIF 
Capital social 
Epa rgne 

Total du passif 

$14,563.28 

. $ 833.83 

. 9,469.23 

10,303.06 

$14,563.28 
Les sociétaires ont p rocédé à 

l 'élection de leurs o f f ic ie rs p o u r 
le p rocha in t e rme et le résul ta t 
est le su ivant : MM. D. Pi lon et 
J.-B. Delisle, d i rec teurs sor tants , 
fu ren t réélus pa r acc lamat ion ; 
M. L. Beauchemin fut élu pa r ac-
c lamat ion ; M. W. Granger , com-
missaire sor tant de la Commis-
sion de crédi t , fut réélu p a r ac-
c lamat ion; M. A. Ber t rand , con-
seiller sor tant du comité de sur* 
veiUance fu t réélu pa r acc lama-
t ion. 

Le bureau de di rect ion est 
composé cette année de MM. R . 
Bénard , prés. , E. Dumaine , vice-
prés., A; Gougeon, sec.-gérant, 
W. Deslauriers , C. Paquet te , L. 
Girard, D. Pi lon, J.-B. Delisle, 
L. Beauchemin .d i rec teurs . 

MM. 0 . Fi l ioh, A. Saulnier , W. 

(Suite à la page 3) 

Tr/f/vs, câ L^/^xj-os, 

ou i M r c encore qui se croit bien fin en Fetiront 
la chaise où tu adais rasseoir. -

Dites fiitiplemeiit 
Ta'pîjs alors rencontré unvrai ami pour t'offrir 
ung couple de bouteilles de BLACk Mopst ? 


